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Fcrhat Abbas. l'ancien prhident du <:ou,·erncment pro' i 
soi re de la Républiqu<· al~ériennc,drt-,se Il' bil:m "ans corn pl ai 
sauce de I'AI~~ric de I!H•2 à 19711 . 

. \prl's "cpt ans de guerre. lïudépcndauce c~t prorlamN· h: 
S juillet t 9(>l. M:tb elle est cunfhqu~c- par Ben Bella d 'abord, par 
Ronmcdicnc ensuite. En ' 'nul:utt impusl:r le ·sodalbmc" ct en 
soumett:utt I'Aigérir il leur pou,·uir Jlêrsonncl, ils ont cntr:l\'é 
Mm h ·olutiun Cl '"trahi le sang des chouhada". 

Fcrhut Abbas :m:ti)SI! les difficuhés de l'Algérie à l;tlumièrc 
du passé historique. de la culnuisation, de J'expérience de la 
"rhvlution 11ar la loi" Ct de la luite armee. l'our lui, le pays peut 
trou,er son équilibre en :1ssociaut J'h~ritagc de l'Islam. sa 
dimension religieuse et sociale, et la conception libérale de la 
Mmocr:dic. 

l'n t~mol~:nage lucide et génércu~ sur l'Algérie. sur le 
tiers monde. 

Né l'li 1899 à TaiJl'r (l'elite Kabylie). Fe rb nt Abbas, nprès 
flt's éludf'sà tf/ger. s 'Installe jlhannnr/f'll à Sétif. JI tllfend nrtl· 
t·~ment/es droits de ln romm1111auté musli/mane t l rédige en 
19-fJ /e ~l:mifcste :•lgéricn.ll/olldc f'U.IJ.,If.A. tm 1').18. rejol11/ 
Il' 1-:LN. t'Il /!)54 et tfevicul Jlrf>sltfeut tf11 G.I'.R.tt. Il démis· 
siOIIIIC de ffi préslflt'llce de l'Assemblée 11alionalc ronsll· 
flin Ille e 11 1963. Mis e11 réside/ICI' sur relllée par 8e11 Bella el 
par Rcniiiil'dieuc, FeriJat Allfuts, quis ëta/1 retiré tic ln t·iepnfl. 
tique, a Nr élargi pnr le préslffl'llt Cbntlli. Il a publié préré· 
demmCJtl : I.e jeune Algérien. La :-iuit coloni:dc. Autopsie d'une 
gutrre. 
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FERHAT ABBAS 

L'INDÉPENDANCE 
CONFISQUÉE 

1962-1978 



A la jeunesse algérienne 
et 

à la jeunesse du Maghreb 

Je vous dédie cc livre : 
Pour que l'Algérie, dans un Maghreb rcnais­

~-•nt. se développe comme une patrie radieuse où tous 
les Algériens, sans distinction d'opinion, seront heu­
reux de vivre. 

Pour que la famille demeure la cellule sociale. 
~ource d'énergie. d'esprit d'entreprise ct de solidarité 
nationale. 

Pour que l"lslam, foi de nos pères et de nos 
chouhada. reste la pierre angulaire sur laquelle 
~-édifieront le renouveau ct la grandeur de notre 
pays. 

Pour que vous soyez fiers de notre race ct de 
notre civilisation, sans tomber dans le racisme ct sans 
mépriser aucune autre civilisation. 

Pour que le Maghreb devienne une grande 
communauté unie par le sang et par la foi de nos 
ancêtres ct s'impose, comme telle, au monde cxté-
rieur. 

Pour que la culture et la science assurent 
voire promotion sans pour autant couper les racines 
qui vous rattachent au peuple rural ct à votre milieu 
sociaL 

Pour que vous vous nourrissiez d'humanisme, 
de poésie, d'amour et d'arL 

Pour que vous soyez des hommes responsables 
ct libres. respectueux des droits et des libertés 
d'autrui. 

F. A. 
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AVANT-PROPOS 

Nt rach~= pa.r \'()Ir~ tlmoi~:nng~. Quiron· 
qur Ir fair sc r~nd mupablr à /"Egard dt 
mtu. 

LI! CORAN 1
• 

• Qui ~111 er 11'm1ptcht. p~cM. • 

ANTOINE LOISEL 

Depuis le 5 juillet 1962, l'Algérie est indépendan­
te. Mais aucune loi n'est intervenue pour protéger les 
citoyens contre le.~ abtL~ du pouvoir. 

Le 3 juillet 1964 à 21 heures, des pol iciers. tels des 
malfaiteurs. escaladèrent la c lôture de ma villa à 
Kouba (Alger) Cl sc préscntèrem :\ ma porte, mitrail­
lettes aux poings. J'étais couché. Mon épouse leur 
ouvrir la porte ct fur saisie de frayeur devant ces 
hommes armés. Ces policiers. conduits par le com· 
missairc central, feu Hamadcchc. venaicm pour 
m'arrêter cl mc conduire je ne sais oi1. Ils n'avaient 
aucun mandat d'arrêt. Je.: ne connaissais ni le com· 
missaire. ni aucun de ces agents. J'ai donc refusé de 
les suivre. 

Après une longue cl pénible discussion. ils capiru-

1. U: Coran. souralc 2. • fa ' "'che •• v. 283. 
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, 
lèrent. Néanmoins. ils investirent la maison. Le 
lendemain, ct jusqu'au 19 août. des policiers en 
armes ct par groupes de quatre montèrent la garde. 
jour ct nuit, au tour de ma demeure. 

Le 19 août, un inspecteur, accompagné de deux 
policiers, se présenta à 8 heures du matin pour 
m'informer que le commissaire central désirait mc 
voir. Je les ai suivis. Je fus conduit d'abord dans un 
bâtiment sur les hauteurs de Saint-Eugène, 
aujourd'hui Bologhine. ensuite à El Biar. devant les 
locaux de la Sécurité générale. Une autre voiture 
m'emmena dans une villa, ancienne clinique désaf· 
fcctéc, où je fus enfermé jusqu'au 30 octobre. 

Dès que j'eus quillé la maison, la police se mit à 
perquisitionner chez moi, au mépris de la loi. En 
fouillant, elle trouva une tell re que mon fils. étudiant 
de 19 ans, m'avait envoyé à Sétif où je me trouvais en 
avril 1964. Il mc disait qu'un ami était venu m'aver­
tir qu'il était question de mon arrestation ct que je 
devais prendre mes précautions. 

Je n'avais aucune précaution à prendre. Je n'étais 
mêlé ni de près ni de loin aux événements du jour ct 
n'avais rien il cacher. En découvrant celte lettre. la 
police arrêta mon fils et l'emmena à l'ancienne 
clinique Roubi où il fut enfermé. laissant sa mère en 
pleurs et dans la désolation. 

Ma femme avai t déjà subi d'autres épreuves. En 
1945. après les événements du 8 mai, elle fut arrêtée 
et enfermée à la prison d'El llarrach. avec les 
condamnées de droi t commun. Elle y demeura un 
mois. Ensuite elle fut dirigée sur le camp d'Akbou. 
une caserne désaffectée où étaient détenues des 
femmes d'origine italienne ct allemande. Après la 
fermeture de ce camp, en janvier 1946, elle fut 
placée en résidence surveillée à Relizane, alors 
qu'une telle mesure avait été supprimée par la levée 
de l'état de siège. 
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Elle n'n été libérée que lorsque je le fus moi-même. 
après le 16 mars 1946. Cependant elle n'a jamais été 
aussi malheureuse ni n'a souffert autant que le jour 
où la police de Ben Bella lui arracha son fils ct le 
conduisit vers une destination inconnue. 

En l'absence de Ben Bella, notre fils fut libéré le 
24 septembre par Boumediene gnicc à l'intervention 
du Dr Ahmcd Francis ct de Cherif Belkacem. minis­
tre de l'Éducation. Il sorti t fortement éprouvé et 
physiquement affaibli par les conditions de sa déten­
tion ct les épreuves subies. 

A El Biar, j'étais au secret. Mais j'ai su cependant 
que j'avais beaucoup de compagnons d'infortune: le 
président Fares. l'ancien ministre de la Justice Amar 
Bentoumi. le commandant A7.7.edinc, le commandant 
Larbi Bcrrcdjcm de la Wilaya Il. les frères de 
l'ancien ministre des P.T.T. llass:tni. les députés 
Boualcm Ousscdik, Brahim Mczhoudi. etc. 

Le samedi 31 octobre à 2 heures du matin. certains 
d'entre nous furent réveillés. Le lieutenant chargé de 
notre surveillance nous informa que nous étions 
libérés. Nous nous prép:trâmes ct des voitures nous 
emmcnl:rent sur une place d'El Biar où le directeur 
de la Sûreté nationale, Nadir Yadi, nous attendait. 
Celui-ci nous fit mettre les mcnoltcs, fit encadrer 
chacun de nous par deux policiers tandis que deux 
autres sc relayaient au volant des voitures qui sc 
dirigèrent vers le Sud oranais. Je dois dire que dès le 
départ du directeur de la Sûreté, ct à peine avions­
nous fait une centaine de mètres. que le policier 
responsable de ma voiture m'ôta les menou es. • Je 
n'admets pas, dit-il, qu'on melle des menottes 
à notre père et au père de notre indépendance . • 

En route, j'avais cu froid, car j'étais légèrement 
vêtu. Le même agent mc remit une chemise plus 
chaude que la mienne ct m'en revêtit malgré mes 
protestations. Nous arrivâmes à Béchar vers minuit. 

Il 
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Nous fûmes conduits dans des pièces vides. Je 
réclamai un matelas ct des couvertures. Le wa/i '. 
Rachid Ali Pacha. mc les fit porter. 

Le lendemain 1" novembre, ct à l'occasion de ct 
jour anniversaire. le commissaire de police de la 
localité nous informa que nous étions ses invités ct 
que nous avions droit au couscous traditionnel. Nous 
n'étions plus que quatre: Ocntoumi. Mezhoudi. Ous· 
sedik ct moi-mémc. Les autres détenus avaient été 
dirigés. la nuit mémc. sur d'autres lieux : le comman· 
dant Azzedinc à Tamanrasset, le président Fares à 
Ain Salah. le commandant Larbi Bcrredjem à Anou. 
Je fis remarquer au commissaire. au cours du repas. 
qu'il risquait sa révocation. • Et après'? mc répondit· 
il. les portes de Dieu sont larges. • Nous étions dans 
le Sud. où les nuits sont fraîches. Le meme commis· 
saire quitta son pardessus ct mc le donna. • Vous mc 
le rendrez lorsque vous serez libéré "• mc dit-il. 

Le lendemain, nous primes la route toujours en 
direction du Sud, sans savoir où nous allions. A va nt 
d'arriver à Adrar. le chef de la Daira 1 vint ù notre 
rencontre. C'était Si 13clkaccm Bcnbaatouchc de 
Barika dont je connaissais bien la famille. Son 
accueil fut très cordial. A Adrar. on nous plaç.1, 
Bcntoumi ct moi. dans deux villas jumelles avec 
jardin commun. C'est là que nous vécûmes. Rcntou· 
mi. coléreux et broyant du noir, ct moi. vivant 
philosophiquement là où Dieu m'avait conduit, l'âme 
en paix ct la conscience tranquille. Les députés 
Mczhoudi ct Ousscdik fu rent dirigés sur Timimoun. 

Nos familles furent autorisées à nous rendre visite. 
Mon épouse fit plusieurs fois le voyage Alger-Adrar 
pour mc ravitailler ct m'apporter du linge. Mon fils. 
mes neveux et nièces vinrent également mc voir 

2. Wall : prHet. 
3. Dolra: sous-préfecture. 
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accompagnés de mon fidèle ami Hadj Djaballah de 
Blida. 

C'est dans celte villa du Sud que j'appris la mort 
du regretté Cheikh El Bachir lbrahimi. ancien prési­
dcm de l'association des Oulémas. Une grande figure 
de l'Islam disparaissait! Cheikh El Bach ir fut mon 
co.":Jp~gnon de cellule après mai 1945. <i la prison 
m~lt.tatrc de Constantine. Il fut aussi mon père 
spmtuel. La nouvelle du décès de mon ami Abdelaziz 
Kessous me parvint également à Adrar. Aziz Kessous 
a\•ait été mon condisciple au collège de Skikda. 11 
avait été un grand militant de la cause algérienne. 11 
dirigea avec moi le journal L'Ememe en 1938 le 
journal Égalité. devenu ensuite la Ripub/ique aigi­
ril'llne. de 1944 à 1954. Je l'ai beaucoup rcgrcué. 

C'est aussi durant ma détention que mon-ami ct 
collaborateur à la présidence de l'Assemblée n:uio­
nale constituante, Lucien Angcli. fut expulsé du 
territoire national. Arrêté dans la rue. la police ne lui 
laissa même pas le droit de se rendre à son domicile 
pour y prendre ses affai res personnelles. 

Nous fümes libérés. Bcntoumi lin mai, ct moi le 
8 juin 1965. Ces événements se passèrent alors que 
Ben Bella détenait le pouvoir. Mais il ne devait pas le 
garder longtemps puisqu'il fut arrêté le 19 juin. 

Le JO mars 1976, à 7 h 30. la police frappa de 
nouveau à ma porte. C'était le commissaire de police 
de Kouba, accompagné de deux policiers en civil. 11 
venait mc signifier que j'étais placé en résidence 
surveillée dans ma propre villa. Il m'informa que 
mon téléphone allait être coupé ct que toute visite 
ét:lit interdite, à l'exception de celle des membres de 
ma famille. Je lui demandai s'il avait un mandat 
motivant celte mesure. Il n'avait rien. Je lui remis 
alors une protestation écrite dans laquelle je m'éle-
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vais contre cc procédé arbitraire qui portait allcinte à 
m~ liberté sans qu'aucune accusation officielle ne 
soit portée à ma connaissance. Celle fois-ci. l'Algérie 
vivait sous la férule du colonel Boumediene. de son 
vrai nom Mohamed Boukharouba. Une semaine plus 
tard, j'appris que ma pharmacie était confisquée ct 
mon compte en banque bloqué. Boumediene ne 
s'inquiéta nullement de savoir si j'avais les moyens 
de subvenir à mes besoins ct à ceux de ma 
famille. Heureusement des :unis m'apportèrent 
leur aide. 

Celle situation dura jusqu'au 13 juin 1977. Cc 
jour-là, à 22 heures, un inspecteur de police vint 
m'informer que la surveillance policière autour de 
ma demeure était levée et que je pouvais circuler 
librement en Algérie. Mon passeport ne mc fut rendu 
qu 'aprè.~ la mort de Boumediene. survenue le 28 dé· 
ccmbrc 1978. Quant à ma pharmacie, elle ne mc sera 
restituée qu'en janvier 1982. 

J'ai supporté cet arbi traire sans mc plaindre. Je le 
considérais. dans le régime sous lequel nous vivions, 
comme étant dans la nature des choses. L'Algérie 
tout entière n'était-elle pas soumise au bon plaisir du 
pouvoir personnel ct prisonnière de l'autoritarisme'? 
Lorsque le pouvoir ne repose sur aucune légalité ct 
encore moins sur la légitimité, ces excès sont prévi­
sibles. 

En 1964. je fus arrêté parce que je ne voulais pas 
suivre Ben Bella dans son aventurisme cl son gau· 
chismc effréné. J'ai démissionné de la présidence de 
l'Assemblée nationale co~stituante dès le jour où la 
Constitution du pays fù,t discutée et adoptée en 
dehors de l'Assemblée que je présidais ct des députés 
élus pour cc faire. La discussion ct l'adoption curent 
pour cadre une salle de cinéma de la ville, .. Le 
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Maje.~tic •. Là fut institutionnalisé le parti unique, à 
l'instar des démocraties populaires. 

Ben Bella s'était imaginé que je devenais un 
obstacle à sa politique. alors que je voulais simple­
ment exprimer publiquement mon refus de participer 
à la • soviétisation • de mon pays, entreprise engagée 
contre la volonté de notre-peuple. ._ - . 

Après ma démission, la radio d'Alger ct la presse 
m'injurièrent. Puis Ben Alla, qui mc remplaça, par la 
suite, à la présidence de l'Assemblée nationale cons· 
lituanie, tint une conférence de presse au cours de 
laquelle il annonça ma radiation du F.L.N. 

Qui mc radiait? Ben Bella? Ben Alla? Le Bureau 
politique? Ni les uns ni les autres n'avaient autorité 
pour le faire. L'Assemblée nationale? Elle n'avait pas 
été consultée. Le Comité central? 11 n'existait pas. 

En vérité, Ben Bella ct Ben Alla s'imaginaient que 
j'étais un larbin à leur service. Cc en quoi ils sc 
trompaient l'un et l'autre. Nous savons que Ben Alla 
a passé les années de guerre en prison. Abanc 
Ramdane m'a confié qu'au moment de son arresta­
tion. il tenait en mains une mitraillelle chargée ct 
qu'il s'étai t bien gardé de s'en servir. 

Tel fut le comportement de notre prétendue • élite 
révolutionnaire • qui s'est permis de nous juger! 

A son tour, Boumediene mc plaça en résidence 
surveillée parce que j'avais signé avec Cheikh Khei­
rcddine, ancien vice-président des Oulémas, Ben 
Khedda ancien président du G.P.R.A., ct Lahouel 
Hocine, ancien secrétaire général du M.T.L.D., un 
appel au peuple algérien. Avant d'être diffusé, l'ap­
pel fut remis en main propre à Boumediene. Nous 
n'avions pas à nous cacher. Nous afl'irmions, au 
grand jour, notre conception de l'avenir ct notre refus 
de subir le pouvoir personnel •. 

4. Voir. en 3nncxe. l'~ppcl au peuple. 
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C'é.tait notre droit ct notre devoir, d'autant plus 
que le l" novembre 1975. dans une réunion publique. 
Boumediene avait annoncé à son auditoire qu'il allait 
doter l'Algérie d'une nouvelle charte - la cinquième 
depuis le l" novembre 1954 - et d'une nouvelle 
Constitution, que chacun pourrait discuter. • Durant 
cette période, avait-il ajouté, le débat sem ouvert à 
toutes les opinions, à toutes les idées. dans la l.iberté 
totale. • 

Nous avons applaudi à l'annonce de cc dO:bat. c:1r, 
pour la première fois depuis l'indépendance. le pou­
voir allait enfin donner la parole au peuple. Mais 
nous dûmes déchanter très vite. Je rappellerai aux 
défenseurs de Boumediene que même son ami Geor­
ges Marchais, tout communiste stalinien qu'il est, 
venait de publier un livre où il défendait âprement la 
liberté d'cxprc.~sion. Il y écrivait : 

Il faut toujours être en garde contre la tcntmion de 
substituer ;\ l'effort démocratique de conviction, de 
confrontation ct de batnille d'idées, les facilités de 
l'autorité et de répres.~ion. C'est pourquoi il est naturel 
que nous exprimions notre désaccord avec les mesures 
répressives qui aucntcnt aux libertés d'opinion, d'ex­
pression ou de création où qu'elles soient prises. 
C'est ainsi, par exemple, que nous ne cachons pas que 
nous avons une sérieuse divergence avec le Parti 
communiste de l'Union soviétique sur ln question de la 
démocratie. Le respect des libertés individuelles ct 
collectives, de l.a liberté d'expression ct de création, 
entre autres, n pour nous une valeur universelle ct nous 
le défendrons partout. chaque fois que cela est néces­
saire, cl sans restriction). 

Il n'était pas interdit de penser que Marchais eût 
tenu le même langage devant Boumediene ct que cc 

S. Georges March3iS, Porions franchtnr~m. P:~ris. Grnsset, 
1977. 
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dernier sc fût converti au respect du suffrage univer­
sel ct aux méthodes démocratiques pour asseoir 
légalement son pouvoir. C'était mal le connaître. 

A peine notre appel lui fut-il remis quïl entra dans 
une grande colère. 11 déclara devant Sc.<; ministres 
qu'il allait nous faire fus.illcr .JI n'admettait pas qu'il 
y ait de.<; opposants à son régime alors qu'il détenait le 

'pouvoir depuis douze années. Mais il ne s'est jamais 
inquiété ni de la façon dont il nous gouvernait ni de 
celle dont il avait pu détenir le pouvoir. 

Nous n'avons pas été fusillés. En toute modestie je 
pense que les quatre militants que nous sommes 
avions déjà défendu l'Algérie alors que Boumediene 
n'était pas encore né. Notre droit à la parole était 
plus légitime que le sien. L'Algérie n'est pas née avec 
son coup d'État du 19 juin 1965. C'est un vieux pays 
riche de mœurs ancestrales. de traditions séculaires 
de liberté ct d'une belle civilisation. Nous l'avons 
défendu contre le régime colonial. Et si dominateur 
que fût cc régime, il ne nous a pas cmpêch.:s de 
parler. de c ritiquer, de revendiquer. 

C'est grâce à la liberté de parole que notre peuple 
a pu sc former politiquement cl s'armer moralement. 
el qu'il est monté, enfin, à l'assaut de la forteresse 
coloniale ct de ses injustices. La parole a sc.~ mira­
cles. Notre Prophète l'a confirmé. "J'ai été envoyé, 
dit-il. avec l'épée ct le Verbe ct j'ai constaté que le 
Verbe était plus tranchant que l'épée. • Le Verbe, 
c'est l'étincelle d'où jaillissent la lumière ct 1:1 vérité. 
La parole porte en elle des forces insondables. Sans 
liberté de parole, un peuple ne vit pas. 

Après ma première détention dans le Sud en 
1964-1965, d 'où je suis revenu malade, un vieux 
compagnon de lulle m'avait conseillé de "dételer •. 
• Tu as assez fait pour ton pays, ferme ta porte aux 
visiteurs, arrête-toi. Désormais tu as droit au repos. 
Que les jeunes édifient l'Algérie comme ils l'entcn-
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dent. • C'était le langage de la raison. Mais peut-on 
Yivre pour soi dans une tour d'ivoire. dans la quiétu­
de, quand l'injustice, comme une lèpre. dévore tout le 
corps social d'un pays? L'avenir de ceux qui naissent, 
leur vic, nous sont aussi précieux que le furent les 
nôtres. Je crois personnellement que le droit de 
critiquer ct de dénoncer l'injustice est un droit 
imprescriptible ct immuable. Certes, au crépuscule 
de la vie. nos forces diminuent et nous ne pouvons 
plus agir comme au temps de la jeunesse. Mais nous 
pouvons toujours témoigner. L'islam le recom­
mande. 

Cc livre est un simple témoignage sans aucune 
ambition personnelle. Je n'écris pas comme d'autres 
préparent des coups d'État. Je ne convoite ni pouvoir 
ni honneur, je veux seulement dire. devant mon pays, 

{ CC que j'ai VU Cl CC que je pense. ear quels Ch~S 
tortueux l'Algérie indépendante est-elle arri~_s..à 
vivre sous un régime totalitaire? Les peuples ne 
'Choisissent pas le totalitarisme. Il s'impose à eux par 
la force ou par la ruse, ct les réduit à l'état de 
figurants. Il faut que chaque citoyen en soit cons­
cient. 

Ces régimes trahissent l'avenir, trahissent la 
morale ct ses principes. Ils sont en contradiction 
fondamentale avec l'islam -ct les droits de l'homme. 
En démocratie réelle. tous les citoyens participent 
effectivement aux affaires publiques. Le pouvoir 
émane de la volonté de tous, librement exprimée. 

Cc dogme a prévalu dans l'islam dès la mort du 
Prophète. Le Khalife Abou-Bakr a été élu par toute 
la communauté musulmane réunie ct consultée. Et 
cette règle de l'islam ct de la démocratie a été violée 
chez nous dès la fin de la guerre de libération par des 
hommes qui ont fait fi des sacrifices de notre peuple, 
en lui confisquant sa victoire. A aucun moment ces 
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hommes n'ont pensé à lui donner la parole. alors que ) 
lui seul avait le droit de légiférer pour le pays. 

Vingt ans ont passé. Les deux hommes qui ont rusé 
avec l'histoire ont été écartés par l'histoire. Ben Bella 
a été chassé du pouvoir par le coup d'État du 19 juin 
1965 perpétré par le groupe d'Oudja au bénéfice de 
Boumediene. son allié de la veille ct son ministre de 
la Défense. Celui-ci l'enferma quatorze ans. sans acte 
d'accusation. sans jugement. sur simple • lettre de 
cachet •. comme sous les rois de France. Son geôlier 
pensait sans doute à tout sauf à son destin ct à la 
mort. Il fut emporté en pleine force de l'âge par une 
grave ct brutale maladie, le 28 décembre 1978. 

Ainsi se termina l'aventure de deux hommes qui sc 
considéraient, sans raison. comme des surhommes. ct 
qui ont pris le pouvoir par la ruse ct par la force. 
Pendant que le peuple algérien versait son sang par 
nots pour OUVrir la voie à l'indépendance Cl la liberté, 
eux sc nourrissaient du rêve de devenir des • sultans • 
dans leur pays. 

On m'a reproché d'avoir aidé l'un ct l'autre. Je 
dirai dans quelles circonstances je l'ai fait. J'étais 
loin de soupçonner que les manigances des Ben Bella 
ct des Boumediene avaient pour but de conduire 
notre pays au parti unique ct au pouvoir personnel. J 

C'est dans cette ignorance que j'ai été mêlé à leurs 
alliances. Pouvais-je vraiment avoir le projet de 
collaborer avec des candidats dictateurs? Je respecte 
trop le peuple pour accepter qu'il soit privé de sa 
liberté d'expression ct de sa participation aux affaires 
de l'Étal. Je suis trop attaché à l'islam pour le 
troquer contre un nouvel ordre social qui a donné 
partout ailleurs des résultats si décevants. 

Aux plus mauvais jours, à Adrar. comme dans ma 
résidence surveillée à Kouba, je vivais mon isolement 
ct ma solitude sans jamais désespérer de l'avenir de 
la démocratie ct du réveil du peuple. Toute ma vie 
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j'ai vécu l'islam dans son intensité et rêvé de la 
liberté dan~ sa plénitude. Aucun pouvoir. quel quïl 
soit. ne peut emprisonner indéfiniment la conscience 
d'un homme ou d'un peuple. 

Certains penseront peut-être que Rcn Bella comme 
Boumediene étaient mus par la recherche du bien 
public et la volonté d'apporter un changement à 
l'Algérie. Mais en réalité ils n'ont fait. l'un ct l'autre. 
que du paternalisme à bon marché. en s'appuyant sur 
une • mafia • de • petits copains • prëts (t se servir 
plutôt qu'à servir. Sous leur régime. le slogan • Par le 
peuple pour le peuple • est devenu. selon l'expression 
employée par Harbi. • Par nous ct pour nous • •. 

Pour moi, je leur pardonne beaucoup de choses. 
Mais je ne peux leur pardonner quïls aient introduit 
dans notre pays les pratiques staliniennes. le collcc­
tJ.visme parasitaire des démocraties populaires ct 
qu'ils aient changé notre style de vic. Tous les deux 
ont méconnu l'islam. Ils multipliaient leurs voyages 
en U.R.S.S. Ils tentaient aussi de faire admettre aux 
Algériens que Moscou était désormais la nouvelle 
Mecque de l'Algérie. Cela est-il possible'! Cela 
est-il concevable? Le premier y reçut • l'ordre de 
Lénine"· réservé aux marxistes méritants. Le second 
pensait y trouver un appui ct une • gloire • qui rem· 
placerait. à ses yeux. l'adhésion de son propre 
peuple. 

Lorsque s'écoulaient mes jours sous la surveillance 
de.~ mitra illettes de Ben Bella ou de Boumediene. il 
m'arrivait de penser à mon destin et au leur. Ils ont 
chevauché les chimères du pouvoir. J 'ai cru plus 
raisonnable de respecter l'homme. A chacun sa 
conscience, à chacun sa conception du Bien ct du 
Mal. Devant les miens affligés ou découragés .. j'ai 

6. Mohamed 1-tarbi. Lt F. LN. Miro ge ct Réulitl. Jeune 
Afrique. 1980. 
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souvent tenté de leur rendre espoir en évoquant les 
vers si actuels de Victor Hugo: 

Nous avons tous deux au front une couronne ... 
Vous des fleurs de lys d'or ct moi de cheveux blancs. 
Roi. quand un sacrilège ose insuhcr la vôtre. 
C'est vous qui la vengez: c'est Dieu qui vengera 

l'autre '. 

Je crois, en effet, qu'au-dessus des multiludcs 
humaines. de leurs actions, de leurs agitations, de 
leurs calculs. il y a un Juge suprême. Quoi qu'il en 
soit. à chacun sa destinée. La sagesse commande que 
l'on gouverne à • torn beau ouvert •. comme les cava­
liers traversent le désert. Le pouvoir ne met pas à 
t'abri de 1::t mort. Lorsque j'étais président du Gou­
vernement provisoire, je pensais ~ou vent aux comptes 
que je devais rendre au peuple ct à Dieu. Je vivais en 
parfaite communion d'idées avec nos maquisards. Cc 
n'est pas sans raison que ceux-ci sc dénommèrent 
moudjahidi11e. • les combattants de la foi •. C'est 
t'islam qui a conduit leurs pas. Leur cri de guerre 
étnit Allah Akbar! • Dieu est le plus grand •. Leur cri 
d'espérance étai t aussi : • Yohia el i.rltml ou el 
llourria • • Que vivent l'islam ct la liberté! ~ 

Cela est si vrai qu'un homme du régime. le 
Dr Ahrncd Talcb lbrahimi.lc confirme en des termes 
in;ttta1.1uablcs '. 

Si nous cherchons. écrit-il, 1:1 face cachée qui a allumé 
l'étincelle de la révolution dans la patrie islamique à 
tmvcrs sa longue histoire, nous ne trouverions pas 
d'autre force que l'islam. C'est lui qui a affronté les 
nombreux défis qui ont menacé la communauté musul­
mane d'anéantissement ct dont le triomphe spirituel 

7. Vicior llugo. u ml s'amuu. 
8. A l'heure actuelle le. Or i\hmcd Tulc:b lbruhimi e-~t 

ministre des Aff:•ircs étrangères. 
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s'est poursuivi ~ns cc.sse en dépit des conditions de 
troubles connues par celle communauté, ile ln f:~iblc.sse 
de sa force politique. de sa division en groupes ct 
collectivités. Sans l'islam les musulmans ne se seraient 
pas libérés du colonialisme. Si quelqu'un a des doutes à 
cc sujet, il lui suffit d'étudier la révolution nigérienne, il 
ne pourra qu'être convaincu que c'était une révolution 
islamique qui s'est déclenchée au nom de l'islam, qui a 
triomphé grûcc à lui ct que ses hommes :1vaicnt pour 
devise la parole de Dieu le Très Haut qui dit : • Ne· 
crois surtout pas que ceux qui sont tués dans la voie de 
Dieu sont morts : ils sont vivants ct :1uprès de leur 
Seigneur seront pourvus de biens'. • 

Si, depuis vingt ans, l'Algérie ne trouve pas le 
chemin de son futur, si elle cherche encore sn voie, si 
elle est toujours ballottée entre les vents de l'Est ct de 
l'Ouest, c'est que le sang des chouhada n'a pas pesé 
bien lourd sur son destin. Ni Ben Bella ni Boume­
diene ne l'ont pris en compte. Cela cependant était 
important. Ils ont prétendu que le Parti unique, la 
dictature, le pouvoir personnel et le socialisme sans 
libertés étaient seuls aptes à sortir l'Algérie de son 
sous-développement. La revue Révolution africaine a 
osé même écrire à l'époque de Ben Bella que le 
• Coran avait vieilli •. Si cc langage n'était pas urie 
erreur, pire un blasphème. comment expliquer que 
notre foi ait conduit les moudjahidine à la victoire, et 
que nos pères aient résisté à la colonisation ct à ses 
abus durant plus d'un siècle? . 

En Algérie, depuis 1962, l'islam est mis en accu- • 
sation dans sa pensée ct dans ses composantes 
sociologiques. Nous vivons dans une atmosphère de 
mensonges habilement orchestrés. Les Algériens ct 
les Algériennes doivent adhérer au stalinisme totali.l 

9. Or 1\hmcd Taleb lbrnhimi. • Questions et réponses sur le 
socialisme • (conférence donnée lors du 14' sémin3ire sur la 
pensée islamique). 
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taire et accepter le pouvoir personnel s'ils veulent 
participer à la vic publique. Être algérien tout court 
ne suffit plus pour être citoyen à part entière. 

Une nouvelle caste de privilégiés est née ainsi. 
Comme il y eut pendant la colonisation. le premier 
collège qui était tout, ct le deuxième collège. qui 
n'était rien, comme il y eut du temps de la Rome 
païenne deux catégories d'hommes, les patriciens ct 
les plébéiens, il y a aujourd'hui en Algérie une infime 
minorité qui bénéficie de tout (liberté. pouvoir. 
richesses) et la grande masse du peuple qui. biiillon- 1 
née. surveillée, subit le matraquage de la propagande 
officielle et attend des jours meilleurs. 

Il faut espérer qu'il n'y aura plus de descente en ;;­
enfer. La foi qui nous a sauvés hier nous sauvera 
demain. L'esprit de sol idarité nationale qui nous a 
soudés pour détruire un régime colonial injuste nous 
animera de nouveau pour édifier une République 
algérienne authentiquement libre, débarrassée des 
séquelles de siècles de servitude ct des miasmes 
d'une dictature malfaisante qui n'ose pas dire son nom. i 

Il est vrai que les difficultés ct les remous au 
milieu desquels nous vivons ne nous sont pas propres. 
L'indépendance des peuples africains ct asiatiques 
est survenue à une époque où l'univers entier était en 
mutation. Par leur ampleur et leur soudaineté. les 
événements nés de la dernière guerre mondiale ont 
surpris tous les peuples y compris ceux des deux 
superpuissances. 

Traumatisée par plus de sept années de guerre, 
l'Algérie l'a été autant sinon davantage par un 
régime auquel elle ne s'attendait pas ct auquel elle 
n'a jamais adhéré. Notre peuple exprime. comme il 
peut, une muette ct profonde protestation. Que 
fait-i11 Il édifie partout des mosquées de ses propres 
deniers et multiplie les pèlerinages aux lieux saints de 
l'islam. C'est sa manière à lui de dire • non • à la 
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• soviétisation • de l'Algérie ct aux inégalités sociales 
ct politiques qui en résultent. 

L'étiqucue fallacieuse d'Étal • progressiste • ne 
trompe personne. Le progrès humain est global. Il est 
moral avant d'être matériel. On n'édifie pas le 
progrès dans l'injustice sociale ct l'as.~crvisscmcnt de 
l'homme. 

J'écris cc livre pour la jeunesse, pour ceux qui 
naissent à ln vic ct qui n'ont connu ni régime colonial 
ni guerre d'Algérie. Ces jcunc.ç doivent sc préparer 
aux responsabilités de demain. Mon livre est un 
message, un hymne fi la démocratie ct aux libertés 
essentielles de l'homme. Et aussi un hymne à sa 
dignité. Aussi dirai-je à ces jeunes que vivre c'est 
choisir éÎnon subir. Et leur rappeler cc vers de 
SOphocle dans Ajax: • Ah! Donnez-moi vos vingt ans 
si vous n'en faites rien!,. 

J 'ai parcouru l'étape la plus importante de ma vic. 
Elle fut une lutte exaltante. Sorti d'un douar misé­
rable. j'ai été c<>nfronté à l'injustice, à la misère des 
pauvres gens en même temps qu'aux é tudes moder­
nes. J'ai exercé les responsabilités des mandats élec­
tifs ct enfin celles du pouvoir. A aucun moment. je 
n'ai trahi rnon idéal ni failli aux règles fondamentales 
de la démocratie. 

Je voudrais que mes compatriotes en portent 
témoignage. Je ne suis ni fanalitjuc, ni rétrograde, ni 
intégriste. Je suis pour un islam ouvert à la science, à 
la h:chniquc moderne, ouvert sur le monde e1ttéricur, 
sur les autres civilisations et les autres croyances. Un 
islam dont les premières vertus sont la générosité du 
cœur et la tolérance. • Les créatures humaines sont la 
l'àinillc de Dieu ct celle d'entre elles qui est la plus 
chère au Seigneur est celle qui est la plus utile à la 
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famille. • Cet humanisme exprimé par notre Pro­
phète a valeur universelle. Le savant Pasteur, par 
exemple, ne l'a p:ls oublié quand il s'est écrié : • Je ne 
tc demande pas quelle est ta race, ta nationalité ou ta 
religion mais quelle est la souffrance. • 

C'est pourquoi il faut s'armer mor.tlcmcnt pour 
parer ault dangers de la vic. De graves menaces 
pèsent encore sur l'hum:lnité, ct, d'un jour à l'autre, 
la tempête peut déferler sur le monde. Si cc cata­
clysme sc produisait, la jeunesse y résisterait mieux 
en restant fidèle à la foi de ses pères, à son 
enracinement. C'est dire que nous pouvons adopter la 
voie du progrès, sans renier notre origine ct nos sages 
traditions, sans tourner le dos à l'héritage des ancê­
tres, sans abandonner notre style de vic. C'est dans 
notre passé que nous devons puiser notre force et 
notre ra ison d'être. 

J'ai vécu l'époque coloniale sans peur, sans com­
promission ct sans haine. Je savais que •l'Algérie 
française •, telle qu'elle avait été édifiée, n'était 
qu'une étape dans l'histoire de l'Algérie. Et qu'un 
ordre social qui repose uniquement sur la force 
$'écroule un jour, de quelque manière que ce soit. 

Durant mon combat politique la bonne foi était ma 
régie, la croyance en Dieu mon soutien, l'islam mon 
guide, le progrès, la liberté et la justice sociale mon 
idéal de tous les jours. J'c1tprirne l'espoir que la 
même croyance ct le même idéal guident nos enf:lnls 
ct donnent un sens à leur vie. Puissent ces enfants 
marcher vers le changement ct les temps nouveau" 
sans mutiler l'islam, sans renoncer à la liberté ct sans 
renier leur propre civilisation! 

Alger. mars 1976-mai 1983. 



GRANDEUR ET M ISÈRE DU F.L.N. 

Les causes de la subversion 
ou 

La deuxième mon des chouhada 

1 Nous frrons /~ soda/ism~ d~ Fidel Ca!i­
tro. 

Ahmcd BEN BELlA. 

J'ai Ill malhrur~ux. J"lrrls pour ceux qui 
lt .ront. J 'ni l té digne. J'icrl.r co111r~ aux 
qui ne le sont pas. 

JULES VALLès (1.'/nsurgl). 

La guerre d'Algérie a provoqué une sorte de 
métamorphose chez nos masses populaires. Les 
témoins de celle transformation ont exprimé leur 
étonnement ct leur admiration. Ils fure!ll étonnés 
parce qu'ils ne s'allendaicnt pas à ce que l'Algérie, 
premier pays colonisé en Afrique du Nord, ct colonie 
de peuplement par surcroît. pût sc redresser et 
réaliser son unité nationale. Ils furent en même temps 
pleins d 'admiration pour son courage ct sa combati­
vité. 

Cc double miracle fut l'o:uvre du F.L.N. Il a été 
conçu comme un rassemblement de toutes les forces 
vives du pays, sans distinction d'opinion. Cimenté par 
la foi musulmane ct l'espoir de vivre libre, le F.L.N. 
sc révéla un excellent instrument de lulle. Je dois 
signaler que même certains Français d'Algérie et de 
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France y adhérèrent. Ni la "pacification • menée 
vigoureusement par l'armée française, ni les tentati­
ves de division, ni la recherche de la « troisième 
force" ne purent détourner le F.L.N. de son objectif 
ou briser son élan ct son unité. 

Sa substi tution au C.R.U.A.' a été un acte d'une 
grande habileté. C'est en tournant le dos à cc qui nous 
divisait ct en adoptant une formule d'union générale 
qu'un avenir de liberté apparut aux plus incrédules. 
Contrairement à ce que certains ont écrit, cc chan­
gement s'opéra lentement. La préparation de l'insur­
rection s'est faite dans le secret -très peu de 
personnes étaient au courant de cc tournant de 
l'histoire,- et, d'ailleurs avec des moyens très faibles. 
En dehors de la Kabylie ct des Aurès, les maquisards 
étaient mal équipés, mal armés, mal nourris, insuffi­
samment entraînés. La défection de certains d'entre 
eux augmenta les dirficultés de la première heure. 

Le F.L.N. comprit alors que si l'insurrection ne 
s'étendait pas au-delà de son premier cadre, elle 
risquait d'être étouffée dès le départ. Il lui était donc 
essentiel d'étendre son audience. Il s'adressa à tous 
les Algériens, militants ou non, et de toute origine 
sociale. pour les inviter à rejoindre ses rangs: le 
soulèvement ne pouvait aboutir il l'indépendance que 
s'il devenait l'affaire de tout le peuple. 

L'enjeu était considérable ct le poids de l'entre-
• prise très lourd. Aussi le peuple ne s'engagea-t-i l pas 

tout de suite. Il se donna un temps de réflexion. Il 
s'interrogea. Dans un premier temps, l'événement du 
la novembre fut commenté discrètement entre 
parents et amis sûrs. Peu à peu, il devint un sujet de 
conversations quotidiennes. D'autant plus que le 
M. N.A. 1, se réclamant de Messali, surgit brusque-

1. C.R.U.A. : Comité révolutionnaire pour l'unité ct J'action. 
2. M.N.A. : Mouvement national algérien, regroupant les 

messalistes. 
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ment ct vint créer une confusion dangereuse. Si le 
nom de Messali 1-ladj avait encore une certaine 
résonance auprès du P.P.A. - M.T.L.D. '. en revan­
che il n'offrait aucune garantie au reste de la 
population. 

Comment et pourquoi le M.N.A. en est-il venu à 
frapper le F.L.N. dans le dos? Le rappeler permet 
d'éclairer les origines des connits qui surgirent à 
l'indépendance. En effet, la crise qui secoua le 
M.T.L.D. au début de l'année 1954 eut pour cause la 
désignation de Messali 1-ladj comme président à vie 
du parti. Le Comité central contesta ce choix et se 
sépara de lui. A partir de cette scission naquit le ) 
groupe des cemralistes ct celui des messalisres. Ces 
deux groupes s'engagèrent dans une violente lutte 
intestine. L'action de l'un et de l'autre a été paralysée 
sur le plan national. 

Un troisième groupe naquit alors. neutre, sc don­
nant pour mission de réconcilier les deux fractions 
antagonistes ou de passer à l'action sans elles. Cc 
C.R.U.A. rut composé, dans un premier temps. de 
Bcnboulaid, Boudiaf, Didouche Mourad, Krim Bel­
kacem. Ben M'Hidi ct Rabah Bitat. Ils éta ient en 
liaison avec trois autres militants qui se trouvaient au 
Caire; Khider, Ben Bella ct le jeune Aït Ahmed. 
Ayant échoué dans leur mission de réconci liation. ils 
préparèrent seuls l'insurrection ct passèrent à l'action 
le 1" novembre 19 54. 

Si les centralistes, Ben Khedda. Kiouane. La houei. 
Bouda. Hadj Cherchali, Chawki Mostcfai, Yazid et 
autres restèrent un certain temps dans l'expectative 
avant de rejoindre le F.L.N., les messalistes. eux. ne 
perdirent pas leur temps. Ils s'empressèrent de lancer 

3. P.P.A.: Parti du peuple algérien. créé en 1937 ;lprès la 
dissolution de J'Étoile nord·africaine. Dissous à son tour. il 
renait en 1946 sous le nom de M.T.l.D .. Mou•·ement pour Je 
triomphe des libertés démocratiques. 
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un nouveau mouvement, le M.N.A. (Mouvement 
national algérien), en lui attribuant l'initiative de 
l'insurrection. Le M.N.A. réunissait les vieux cadres 
du M.T.L.D. restés fidèles à Messali : Mc1.crna, 
Chadly Mekki, qui seront emprisonnés au Caire, 
Filali Abdellah, Bellounis • le fameux général •. 
Hocine Mokri, Oclhadi qui servit d'appât à la police 
française pour l'arrestation du général Salan en avril 
1962, Khclifa Ben Amar, Laid Kheffache, Mou­
lay Merbah, Maroc, A mir, Larbi Oulcbsir, A issa Ab­
delli, Mcmchaoui, etc. 

Aussi le M.N.A. créa-t-il dans J'immédiat la con­
fusion . JI rassembla la majorité des militants 
M.T.L.D. Il entra en conflit avec le F.L.N. ct sc 
révéla dès lors dangereux. Pendant toute la guerre 
d'Algérie ct tout particulièrement durant les dcul\ 
premières années, cette guerre fratricide priva notre 
combat de valeureux militants. Cc grand risque pour 
J'Algérie en lutte aurait pu être aussi un grand 
malheur. Car si les deux antagonistes, Je F.L.N. ct Je 
M.N.A., avaient été d'égale force, l'armée coloniale 
sc serait contentée de regarder les Algériens s'entre­
tuer pour gagner la guerre. Mais le renforcement du 
F.L.N. par les anciens U.D.M.A. •, par les anciens 
ccntralistes ct les Oulémas 1 finit par lui donner une 
grande audience populaire et internationale. Peu à 
peu le M.N.A. perdit pied ct devint la proie de la 
police ct de l'armée française qui Je guettaient ct 
auxquelles il recourut pour consommer sa perte. 

Les tragiques événements du 8 mai 1945 attribués 
à des irresponsables P.P.A. étaient en effet encore 

4. U.D.M.A. : Union démocratique du manifeste algérien, 
hériti~re du progmmme des Amis du mn nif este ct de ln liberté 
(A.M.L) fondé pur Ferhat Abbas. 

S. L'Association des Oulémas regroupait des lettrés musul­
mans :tutour des cheiks Ben lbdis, Embarek 1!1 Mili. 
Bachir lbmhimi. etc. 
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présents dans la mémoire du peuple, qui sc méfia1t 
des fausses nouvelles. D'autre pari. la France n'était 
pas jugée sans nuances. Les ouvriers ayant travaillé 
en métropole, les anciens militants, Je peu d'Algé­
riens qui avaient été scolarisés savaient que la France 
ne pouvait être confondue avec la colonisation ct les 
colonialistes. La guerre contre la France n'était donc 
pas souhaitée par tous. Non seulement notre peuple 
mesurait les terribles conséquences d'un conOit qui ' 
embraserait tout le pays, mais il prévoyait que. s'il 
s'étendait en puissance, Jïssue en deviendrait incer­
taine. JI savait que la France était une grande \ 
puissance ct que les moyens dont elle disposait 
étaient considérables et largement disproportionnés. 
A telle enseigne que, dans certaines régions. il avait 
bien fallu que Je F.L.N. fit naître la peur des 
c1técutions sommaires pour rallier J'ensemble des 
populations. Du côté français on ne faisait rien, sinon 
renforcer la puissance des colons. C'est dans ces 
conditions que la guerre dum plus de sept ans. 

Le 6 février 1955, le gouvernement socialiste de 
Guy Mollet, imitant ainsi celui du Front populaire de 
1936, capi tula devant les manifestations de rues à 
Alger, manifestations montées ct manipul~cs par les 
potentats coloniau1t ct leurs hommes de main. Cc 
gouvernement commit l'erreur de ne pas recourir à la 
médecine d'urgence, à l'opération chirurgicale ct au 
bistouri pour écourter la guerre ct épargner des 
innocents. Il s'enl isa dans une guerre de reconquête 
coloniale. Il remit en honneur la • pacification •, les 
• ratissages • ct la "torture • des siècles derniers. 

Le temps passa. Les autorités civiles ct militaires 
françaises sc consultèrent ct sc réconfortèrent 
mutuellcmcnL A partir de 1956, Je F.L.N. avait la 
situation en main. Aucune mesure radicale suscepti­
ble d'ouvrir les voies de la paix par la négociation 
n'est intervenue. En récusant toute négociation, en 
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refusant tout ch:~ ngement. le gouvernement français 
et son armée apportèrent de l'c3U au moulin de 
~"insurrection . Peu à peu. le climat change3. La prise 
de conscience collective vit le jour sous nos yeux. 

A partir du Congrès de la Soummam. le 20 aoüt 
1956. le F.L.N. est devenu virtuellement maître du 
terrain. Toute l'Algérie musulmane a bnsculé vers 
l'avenir. Commerçants, paysans, fonctionnaires. ou· 
vriers. étudiants. fernrnes. enfants . vieillards. riches 
et pauvres ont formé un même attelage. tira nt dans le 
même sens. A l'attentisme des premiers mois, à la 
peur. ont succédé l'engagement, le mépris du danger 
ct de la mort. Un peuple galvanisé a émergé de 
l'abîme où une colonisation séculaire l'avait préci­
pité. 

L'écrivain algérien, de langue française, Mou­
laud Feraoun. témoin du connil, nota dès la fin 
1956 : 

L'idée d'indépendance est devenue pour nous la seule 
mison de vivre. Nous avons pcut..:tre cu tort de laisser 
s'incruster en nous cette idée folle. mais il n'est pas 
question de l'en arracher •. 

Ce témoignage est capital. Feraoun ne s'est pas vu 
attribuer. comme nous, l'étiquette d'anti -Français. Il 
a fait partie de ces instituteurs musulmans qui 
avaient choisi d'apprendre à lire cl à écrire aux petits 
Algériens. Il a été le collègue de.~ Tahrat, Djabali. 
Si Ammour, Sellai. Mahyou. Bouguermouh. Si Has· 
san, Roula. Dali Chaouch, Makaci. Haddad, Bel­
hadj, Gaid, Boutarcnc Bourouiba !lassen, Daoudi, 
Mcssai, Sfaxi Lounis, etc. Inlassablement. ce corps 
d'enseignan ts s'est donné, corps ct <Îmc. i1 sa mission 
d'éducateur, sans trahir ni son peuple ni la France. 

Ce bilan positif s'inscrit au crédit du F.L.N. 
Malgré l'incroyable répression. le Front de Libérat ion 

6. Mouloud Fernoun fut :wassiné par I'O.AS. en 1962. 
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nationale a su mobiliser les masses contre la présence 
coloniale. Il a fait naître une profonde solidarité. une 
fraternité chc:r. tous les combattants. ~ Un pour tous. 
tous pour un • devient la loi des maquis. Le dévoue­
ment et les sacrifices se sont multipliés. 

Loin de moi la pensée de présenter l'insurrection 
comme un ensemble parfait. Il s'en faut. J'aurai 
l'occasion d'en reparler. Mais, d'une manière géné­
rale ct malgré de nombreuses bavures. les chefs ont 
bien engagé le combat. Le plus misérable d'entre 
nous est devenu un homme fort parce qu'il s'est senti 
solidaire de tous. Le commerçant, le fellah, le fonc­
tionnaire. l'ouvrier, le maquisard savent désormais 
pourquoi ils sont rivés à la même t<ichc. Et lorsque la 
mor.t sc présente, chacun l'accepte parce qu'elle est le 
prix de la victoire de demain. 

On pourra it citer des milliers d'exemples de bra­
voure. Je mc contente de reproduire le récit d'un 
soldat français. d'un • para •. dont le témoignage ne 
peut être contesté. En 1957, en Kabylie. des paras 
sautent sur un groupe de partisans. La partie est 
inégale. Les m:lquisards tombent les uns après les 
autres. Survient le drame: la mort d'une jeune 
infirmière ct celle d'un maquisard. L:Jissons la parole 
au soldat français: 

D'une cabane coincée entre deux hauts blocs de pierre 
nous débusquons deux femmes. Deux jeunes Arabes 
aux cheveux noirs. courts ct teintés de rouge! ... Notre 
petit sou.~·lieutcnant ne sait que faire. Il voudrait bien 
profiler de l'occasion pour manifester ses qualités de 
chef ... Ah! il a trouvé. Il s'approche des deux femmes 
qui l'ignorent et. haussant sa petite taille, il les gifle 
l'une après l'autre! Comme ça. pour bien montrer que 
c'est lui qui commande ... On sc rega rde stupéfaits, 
horriblement gêné.~. Les deux femmes sc sont changées 
en statues, pétrifiées de haine. Suffoquée par son ame. 
l'une enfin sort d'ellc·méme. Qui l'arrëtcr:tit? 
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Que craindrait-elle encore en cc monde. à cette minute 
N ... Et de plain·pied. elle entre dans la tragédie qu'elle 
s'est choisie. Elle saisit par la veste cet homme qui l'a 
giflée et qui tient sa vie entre ses mains. elle le sait. Elle 
le saisit ct quand, effarée de son audace, elle devrait 
retirer sa main, elle achève son geste, soudain libérée de 
la peur, de la mort - ct le gifle à son tour, elle, la 
femme, lui l'officier. comme il l'a giflée dans un 
immense orgueil absolument pur ... 
• Tuez-la! Mais tuez-la donc •, crie enfin notre chef 
d'une voix étranglée. L'interprète n'hésite pas. Il jette 
la femme à terre et. d'un pied posé sur son ventre. la 
maintient au sol. Le petit lieutenant, tout rouge de 
col~re, n'arrête pas de crier: • Tuez-la. mais tuez-la 
donc. • L'interprète tire cinq balles ~ la suite sur le 
corps de cette femme écrasée. Deux balles en pleine 
poitrine, puis trois au ventre. Elle meun sans 

. ' cncr ... 

Quel est le nom de cette jeune fille'? Qui s'en 
inquiète aujourd'hui'? La deuxième infirmière a été 
sauvée, protégée par les paras eux-mêmes. Le petit 
lieutenant n'a plus osé. Mais dans ce drame sanglant, 
de quel côté était l'honneur ct de quel côté était le 
déshonneur? 

Le combat n'en a pas moins continué. Écoutons 
encore le récit de ce soldat français: 

Il reste en haut un fellagha. Il tire toujours. Mais tous 
les autres sont morts un peu partout. celui-ci, pensons­
nous, ne résistera pas longtemps. 
Pourtant, l'homme est bien abrité ... On essaie tout : 
mitraillette, grenade incendiaire, lancc-roqueucs. Il tire 
toujours. Mais nous sommes tant cette fois à lui 
répondre qu'à la longue on l'atteint. Son tir cesse. 
Mort? Non! Le voilà qui sc glisse de ln grande pierre 
sous laquelle il s'était blotti ... 

7. Pierre lcullicnc, Saint Michtl tt lt Dragon. Pnris. Éd. de 
Minuit, 1961. 
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Une balle a dû toucher sa colonne vertébrale ct il est à 
demi paralysé ... On prend finalement l'homme à bras le 
corps et on le sort agonisant. fla de gmnds trous dans le 
dos ... Il expire dans les pierres, sans un mot ... 

Dans toutes les régions d'Algérie, dans toutes les 
wilayas. un vent d'héroïsme sourna. L'erreur de la 
colonisation est d'avoir cru que ce peuple était 
définitivement domestiqué. Des faits d'armes aussi 
valeureux m'ont été rapportés, qui ont pour cadre la 
Casbah, durant la • bataille d'Alger • où des hommes 
ct des femmes ont préféré mourir plutôt que de 
parler. Même courage dans le bled. Un de mes 
neveux ct son compagnon s'étaient donné pour mot 
d'ordre: • Mourir plutôt que parler même sous la 
torwre. • Ils vivaie.nt dans une cache, dans la région 
de Tahcr. Ils furent dénoncés •. Arrêtés par les 
harkis. ils refusèrent de se rendre au village. Le 
lieutenant qui comm:1ndait l'opération tenta de les 
contraindre. Mon neveu, Mansour Hocine, ct son 
compagnon, Bouhroum Rabah, se jetèrent sur un 
harki pour s'emparer de son arme au cri de • Allah 
ou Akbar •! Au milieu de la bagarre. ils furent 
abattus par le lieutenant. 

Que de faits semblables pourraient être rapportés! 
A l ghzi~ Amokranc vivait '\n gr?nd .P.at~iotc, Hadj 
Amar DJenkal. Avant la guerre al mahtaat avec les 
Bouguermouh, les Saâda ct les fcrgane à l'U.D.M.A. 
Nous le citions comme exemple de droiture ct de 
courage. Il fut dénoncé comme militant du F.L.N. 
Des paras sc présentèrent chez lui , le 4 mai 1956, ct 
l'invitèrent à les suivre. Il savait ce qui l'attendait. Il 
résista, leur déclarant : • Vous voulez mc tuer en mc 
tirant dans le dos'? Vous voulez m'accuser de délit de 

8. Celui qui les dénonça, M'Chi ri Merorek, devint, à l'indé­
pendance. membre du F.L.N. • socialiste • de Uen Bella. Il ne 
pouvait mieux faire! 
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fuite? Je n'ai jamais tourné le dos à mes adversaires, 
ni fui le combat. Tirez pendant que je vous regarde ct 
que je cric: " Vive la République algérienne ".,. Et il 
tomba criblé de balles: il avait 75 ans. 

En janvier 1960, lors de la réunion du C.N.R.A. à 
Tripoli. le regretté colonel Lotfi mc remit un drapeau 
algérien ensanglanté. • Nous l'avons pris. mc dit-il, 
sur le corps d'un cltahid. Au cours d'un accrochage, 
il le tenait bien haut face à l'ennemi. Mortellement 
blessé. il sc replia pour ne pas l'abandonner sur le 
terrain de bataille. Nous avons ramassé cet emblème 
national sur lui. Il est mort en le tenant sur son 
cœur'." 

Une partie de l'opinion publique française s'est 
refusée à admettre l'héroïsme de l'Algérie musul­
mane ct s.'l détermination à aller JUSqu'au bout de son 
combat. Certains ont mëme prétendu que le général 
de Gaulle nous fit • cadeau • de notre indépendance 
ct qu'il aurait bradé l'Algérie française. 

La vérité est toute autre. Sans doute, le général 
de Gaulle, en grand patriote français, en visionnaire. 
avait-il fini par admettre que la France ne devait plus 
assumer le rôle de dernier • gendarme " de la coloni­
sation et perpétuer en Algérie un système condamné 
partout ailleurs. C'est là un mérite que nous devons 
lui reconnaître. Mieux que les hommes de gauche ct 
les hommes d'État qui l'ont précédé. il contribua à 
mettre fin à un drame qui s'éternisait. Les Algériens, 
en se battant courageusement. avaient démontré aux 
yeux du monde que la prédominance des Européens, 
dans leur pays, était désormais finie. Leur révolte 
étai t irréversible. Sans doute ne pouvaient-ils pas 
remporter une victoire militaire sur l'année françai­
se. Mais, dès l'instant où le peuple, dans le combat, 
avait pris conscience de sa personnalité ct de la 

9. J'3i l3issé ce drnpe3u d3ns les Brchivcs de 13 pr6idence. 
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légitimité de sa cause, le sort des armes importait 
peu! L'insurrection étai t passée du stade aveugle du 
terrorisme ct de l'embuscade au refus collectif du 
régime colonial. La guerre elle·même avec ses excès 
:wait rendu plus odieux un tel régime. 

Cette évolution ne fut pas rapide. Il a fallu 
s'accrocher au terrain, accepter la souffrance ct la 
mort, subir les assauts de l'armée française, résister 
durant des années. Et de la résistance naquit un 
grand changement. C'est dans ce processus de chan­
gement ct de brassage des masses que se trouve la 
grandeur du F.L.N. On aurait tort, cependant, de 
présenter notre lutte comme une marche sereine. 
Aucune guerre n'est à l'abri des erreurs ct des abus. 

Il est-toujours facile de dénigrer une révolution ct 
une insurrection. On trouve toujours des hommes de 
main pour le faire. Serge Bromberger. pour ne citer 
que lui, a mis sa plume au service de l'action 
psychologique de l'armée française pour déverser son 
fiel sur le F.L.N .• durant notre guerre de libération. 
Son livre. Les Rebelles ••, porte déjà un titre impro­
pre. L'homme colonisé qui prend les armes pour se 

/

libérer d'un régime colonial odieux n'est jamais un 
rebelle. C'est un patriot{ qui combat pour une juste 
cause. 

Certes, une révolution quelle qu'elle soit n'est 
jamais à l'abri de tragiques erreurs, de bavures 
regrettables. De la Révolution française à la révolu­
tion bolchevique, de la Résistance française des 
années 1941 à la guerre des partisans de Tito, les 
exemples abondent dans l'histoire qui montrent que 
la libération des peuples est chèrement payée au 
détriment des droits de l'homme. Il faut juger le 
F.L.N. dans cette perspective ct selon cette dimcn-

t O. Serge Bromberscr. Les R~bt-1/u olg!rims. l'nris. Plon, 
1958. 
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sion humaine. Et s'il fallait dénoncer, pour notre 
honneur. pour nos chouhada. pour la santé morale de 
notre peuple, certaine.~ actions que je vais rapporter 
ct qui ont terni notre combat. il convient de rappeler 
que souvent ces actions étaient le fait d'individus qui 
se réclamaient du F.L.N. plutôt que de la part du 
F.L.N. lui-même. 

Certes, no.~ fautes furent graves. Indépendamment , 
du M.N.i\ . qui a continué à trahir ct à combattre le 
F.L.N., les excès dont nous nous sommes rendus 
coupables sont des taches noires dans l'histoire du 
F.L.N. Les morts d'El Halia, la nuit rouge de la 
Soummam, les exécutions de Mclouza, les meurtres 
ct les sévices inutile.~ sont autant d'abus qui auraient 
pu être évités. Un combat comme le nôtre aurait pu 
être conduit sans débordements. 

Pour les condamner, il suffit de se rappeler l'his­
toire de l'islam, de comparer la conduite des premiers 
musulmans ct la nôtre: 

Fa it prisonnier par les idolâtres. trente ans après 
l'llégirc, un musulman enchaîné voit sc rapprocher 
de lui un enf:lnt, un poignard à la main. L'enfant 
tend le poignard au prisonnier. La mère, croyant son 
enfant en danger de mort, pousse un cri d'épouvante. 
Le prisonnier caresse la tête de l'enfant ct le renvoie 
à sa mère. Il dit à cclle-ei: • Croyez-vous donc qu'un 
musulman sc venge sur les enfants et les femmes? • 

En Algérie, l'affrontement a laissé libre cours aux 
instincts les plus bas. En de nombreuses circonstan­
ces, le comportement de certains chefs ct de certains 
maquisards a été horrible. On a assassiné des inno­
cents pour assouvir d'anciennes haines, tout à fait 
étrangères à la lutte pour l'indépendance. On con­
d:lmnait la torture chez les Français. Mais on la 
pratiquait sur ses propres frères. 

i\ cet égard, j'ai reçu des confidences terribles. 
F:lut-il en parler? JI serait v:1in de les taire car la 
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véri té historique finit toujours par s'imposer. Pour ne 
pas trop noircir le tableau, je mc contenterai de 
reproduire ici un cas typique rapporté par le colonel 
Benchérif. Celui-ci, après le Congrès du C.N.R./\. de 
Tripoli (décembre 1959-janvicr 1960), franchit le 
b:lrragc électrifié en Tunisie pour rejoindre la 
Wilaya IV. 

Arrivé dans la mechta Ouled Said, région de \ 
Ain Bessam, il est le témoin de tortures injustifiées. Il 
s'informe. Voici le récit qu'il nous en donne : 

Cruignant le pire. je dépêche un émissaire aux rensci­
gnemenL~. Cc n'était rien en somme. La popul3tion 
avait été convoquée pour nssistcr au jugement de 
Dahmanc, accusé de trahison ct de complicité avec 
l'ennemi ( ... ). 
Sans prêter la moindre attention à ces paroles, deve­
nues trop familières dans le maquis, je mc dirigeais vers 
la demeure de Mouloud. i\u fur ct à mesure que je 
m'en approchais. j'entendais des hurlements de plus en 
plus sinistres, des gémissements sourds accompagnés 
d'insultes ct d'imprécations. Quand je parvins devant la 
mnison de Mouloud, un spectacle dantesque s'offrit à 
mes )'Cux : un individu était suspendu 3 une corde par 
les quatre mcmbces. Autour de cet • hélicoptère • sc 
tenait une population médusée et haletante. Chacun 
applaudissait sans trop savoir pourquoi, heureux seule­
ment de manifester son approbation à un acte dont il 
ignorait les tenants et les aboutissants. 
• Parle! parle! espèce de traître, de lâche! • disait le 
juge. • Parle, parle •. répéta it en chœur la foule en 
délire, spectacle affreux d'un homme livré sans défense 
à un juge stupide et à une foule ignare: spectacle à 
l'image de l'incommensurable bêtise humaine. 
J'ordonnais'immédiatcmCntque l'on détachât le prison­
nier ct qu'on l'entourât de soins vigilants jusqu'à cc 
qu'il se rétablit définitivement. 
C'est ainsi qu'après quelques jours je vis apparaître 
devant moi un homme dans la force de l'âge, uu regard 
franc, à la démarche altière qui me salua avec respect 
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sans doute. mais sans aucune complaisance ni aucune 
bassesse. 
Je commençais à l'interroger. • Je suis. mc dit-il. 
copropriétaire par voie d'h~ritagc d'un jardin avec 
Si Mohamed. neveu du chef du Comité local. Il y a une 
dizaine d'années. nous avions engagé un procès qui sc 
trouve encore en instance devant le tribunal de Blida. 
Malgré les multiples menaces ct pressions dont j'ai été 
l'objet j'ai toujours refusé de ctdcr ma part à Moha­
med. N'ayant pu obtenir satisfaction par la persuasion, 
Si Mohamcd se décida ces derniers temps à faire appel 
à la compétence éclairée de son oncle Kaddour ( ... ). 
• C'est ainsi qu'un mutin. le jour où vous êtes arrivé, 
juste à temps pour mc délivrer. je devais faire connais­
sance non pas avec le jugement de Dieu mais avec 
l'injustice des hommes . 
• Si Kaddour, accompagné de quelques responsables du 
village, vint mc réveiller de bon matin ct me signifia 
que j'étais accusé de haute trahison ct que je devais 
rendre compte de mes actes criminels devant un 
tribunal révolutionnaire constitué à cet effet. Ensuite 
tout sc déroula comme dans un rëve avec une rapidité 
hallucinante. En quelques minutes. je fus interrogé. 
jugé ct condamné ". • 

Ainsi parla un malheureux qui a risqué non seule­
ment de mourir, mais de mourir en • trait re • à 
l'Algérie en lutte. Il fut sauvé. Le colonel Bcnchcrif 
condamna Si Kaddour. Mais que de malheureux sont 
morts en Kabylie ct ailleurs ct qui n'curent pas la 
chance d'être sauvés, in extremis, par un Bcncherif! 

Même drame à Tahcr. au douar Beni..Sinr. Un 
maquisard ayant appartenu au M.T.L.D. à Constan­
tine revint dans son douar d'origine, au milieu des 
siens, la famille Djcghri. Il devint un bandit de grand 
chemin exécutant ceux qui lui refusaient de l'argent. 
Mais un jour, il s'attaqua à un collecteur de 

Il. Colonel Ahmed Bcnchcrir. L'AIIM d~s mt<"htas, Alger. 
S.N.E.D. 1962. 
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fonds du f.L.N. Celui-ci descendait, périodiquement. 
du maquis pour remplir sa mission. Il en profitait 
pour aller embrasser régulièrement sa mère. Djcghri 
l'attira chez lui pour un dincr, le dépouilla de ses 
fonds ct l'égorgea. 

Sa mère. ne le voyant plus venir, s' inquiéta. Elle 
monta au maquis pour s'informer. On lui répondit 
qu'il était descendu comme d'habitude. Une enquête 
fut ouverte. On découvrit alors le crime ct le double 
jeu de Djcghri. Celui-ci fut reconduit au maquis. et 
là. il fut jugé ct exécuté. 

Notre révolution a commis de graves erreurs. Elle 
continuer:~ à en commettre, même après l'indépen­
dance. La psychologie de certains maquisards ct de 
leurs chefs a été souvent celle d'analphabètes. Lors­
que l'autorité est exercée par ceux qui ne savent ni 
lire ni écrire ct qui ont peur de la perdre, lorsque 
J'exécution des ordres reçus revient à des hommes 
plus ignorants encore, on trouve l'explication. dans 
certains cas, de cruautés inutiles. 

En Kabylie, par exemple, ne serait-il pas juste et 
honorable aujourd'hui d'élever un monument :i la 
mémoire de toutes les victimes innocentes de la 
• blcuitc •, :i la mémoire de tous ces jeunes officiers 
ct djounouds immolés sur l'autel de la bêtise humai­
ne, après qu'ils eurent combattu durant des années 
sans autre récompense que J'accusation de trahison'? 
Mais qui sc soucie maintenant de leur honneur ct de 
leur sacrifice? 

On sait comment les guerres commencent. On ne 
sait jamais cxac1emcnt comment elles finissent. Au 
cours des années de guerre. le F.L.N. est resté égal à 
lui-même. Son objectif n'a pa~ varié d'un pouce. Il 
s'agissait de libérer une terre du joug d'une nation 
étrangère et de permettre à un peuple de vivre libre. 
Il s'agissait de libérer l'Afrique du Nord ct d'édifier 
un Maghreb uni ct puissant. Malgré les erreurs et les 
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insuffisances, le F.L.N. a conduit victorieusement les 
opérations jusqu'à l'indépendance. 

Mais à l'extérieur, dans les prisons ct aux frontiè­
res, ceux qui ne sc ballaient pas nourrissaient d'au­
Ires ambitions. Ils rêvaient déjà à d'autres objectifs 
ct échafaudaient des plans pour l'après-guerre. 

Des intérêts personnels entrèrent en ligne de 
compte ct mirent fin à la magnifique unité du F.L.N. 
Celui-ci changera de visage et deviendra un simple 
instrument entre les mains de quelques-uns. De 
ceux-là mêmes qui n'avaient pas le mérite d'avoir 
comballu, des Ben Bella, des Boumediene ct autres 
embusqués. 

Le mal cependant venait de très loin. L"Éroi/e 
nord-africaine. créée en 1925 par l'émir Khalcd à 
Paris. devnit protéger l'émigration nord-africaine de 
l'emprise du Parti communiste français. Ccue émi­
gration, dans l'esprit de l'émir, devait conserver 
intacts sa foi religieuse ct son auachcment à la terre 
des ancêtres. Son passage en Europe ne devait être 
que provisoire. Et il en fut longtemps ainsi. Mais peu 
à peu une sorte d'évolution sc produisit. L'Étoile 
tomba entre les mains de Hadj Abdelkader ct de 
Messali qui, eux, appartenaient au Pnrti communiste 
français. Par ailleurs les émigrés syndiqués à la 
C.G.T., filiale du même parti, côtoyèrent la classe 
ouvrière française ct se familiarisèrent avec des mots 
comme • lulle de classes "• c bourgeoisie "• c proléta­
riat •. etc. Lorsque. à son tour. Mcssnli sc rendit 
compte du danger, il sc sépara du Parti communiste. 
Après la dissolution de l'Étoile nord·africnine, il créa 
en 1937 le P.P.A .• lui donna les mëmc.s structures 
que le Parti communiste français ct pratiqua comme 
cc dernier le c centralisme démocratique •. Mais il en 
fit quand même un parti nationaliste musulman. 

Du passage de Messali au Parti communiste fran­
çais, le P.P.A. en garda des traces. Il hérita le culte 
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du chef, le centralisme c démocratique •. le goût du 
secret, du double jeu. des restrictions mentales. 
Devenu un parti clandestin, le P.P.A. mania avec 
aisance dans la propagande des contre-vérités sou­
vent grossières. Et à force de mentir aux autres. ses 
militants en arrivèrent à sc mentir à eux-mêmes. 
Mais c'était un grand parti qui remua les masses. Il 
ne s'embarrassait pas des moyens. Tous les argu­
ments étaient bons. En 1956, au Caire. le colonel 
Ouamranc qui avait appartenu à cc P.P.A. mc dit un 
jour : c Je t'observe Cl tu m'étonnes beaucoup; tu ne 
fumes pas, tu ne bois pas, tu r~pcctes la religion. 
Nos chefs nous di~aient que lu étais un M' Tourni. 
mang~anl de la viande de porc, ne faisant pas le 
ramadan, buvant du vin. Ils nous mentaient. • 

Effectivement. le P.P.A. maniait les mensonges 
comme le régime colonial maniait le fouet. Mais nous 
devons les lui pardonner parce que la mission qu'il 
s'était donnée était lourde et pleine de dangers. Au 
demeurant, son recrutement était inégal ct hétérocli­
te. A côté de grands patriotes et de bons musulmans, 
on y trouvai t des gens sans conviction aucune ct 
même des indicateurs de police. Ces derniers 
s'étaient associés à une noble entreprise, mais à 
laquelle ils ne croyaient pas. Idéologiquement. l'islam 
demeurait leur foi. Dans les grandes circonstances, ils 
prêtaient serment sur le Coran. Mais un certain 
nombre d'entre eux commençaient à balbutier la 
terminologie marxiste et s'exerçaient, avec plus ou 
moins de bonheur. à sa dialectique. 

Le P.P.A .• ainsi, n'était pas un parti politique 
ouvert au dialogue. C'était plutôt une secte politico­
rcligicusc qui tenait de l'esprit de zao11ia ", de la 

12. Zaouia : $0rtcs de confréries. d'esprit religieux. plus ou 
moins manipulées p;~r les autorités françaises ct oomb:mucs par 
les Oulémas. 
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solidarité franc-maçonnique ct de la discipline stali· 
nienne. A l'exc-eption de ceux qui ont adhéré au 
M. N.A., ses militants sc sont bien battus durant la 
guerre. Beaucoup sont morts les armes à la main. 
Mais ils n'avaient pas renoncé à leur appartenance 
première. A de rares exceptions, ils sont restés 
sectaires. Mais aucune évolution ne s'e~t faite chez 
eux, alors qu'ils voyaient notre peuple. aussi bien 
militants des autres partis Que sans parti, sc mobiliser 
pour vaincre ou mouri r. l)étail plus grave, les que­
relles internes ne s'étaient pas éteintes. Un homme 
comme Ben M'Hidi avait prévu le retour au • passé 
pourri •. 

Au Caire, il s'était heurté à l'ambition montante de 
Ben Bella. Il l'avait apostrophé en termes sévères. 
Plus tard, dialoguant avec le colonel Bigcard. quel· 
ques heures avant sa mort, il lui avait déclaré: 

Lorsque nous serons libres, il se passera des choses 
terribles. On oubliera toutes les souffrances de notre 
peuple pour se disputer les places. Cc sera la lulle pour 
le pouvoir. Nous sommes en pleine guerre ct certains y 
pensent déjà ... 
Oui, j'aimerais mourir au combat avant la fin. 

A mon arrivée au Caire, en avril 1956. j'ai été 
frappé par les dé...accords qui régnaient au sommet. 
Chacun semblait tirer la couverture à soi. Le détour­
nement par l'armée française de l'avion transportant 
cinq des dirigeants du F.L.N. de Rabat à Tunis. en 
octobre, aggrava ces divergences parce qu'il fit naître 
des ambitions chez un grand nombre de militaires. 
On peut dire, par exemple, que la mésentente de 
ceux que nous considérions comme les • chefs de 
l'insurrection •. transpirant à travers les murs du 
château d'Aulnoy, donna des • espérances • à l'état· 
major de I'A.L.N. Celui-ci, sentant proche ln fin des 
hostilités, se mit, dès 1961, à jouer sa propre carte ct 
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à établir sa propre stratégie en vue de la prise au 
pouvoir. Son conflit avec le G.P.R.A. n'avait pas 
d'autres raisons. 

Avant même que le~ accords d'Évian ne fussent 
signés. Boumediene dépêcha, en secret, Boutcflika au 
château d'Aulnoy. Sa mis.~ion consistait il trouver 
parmi les cinq prisonniers un éventuel alli-:. Il 
s'adressa d'abord à Boudiaf. Celui-ci déclina l'offre. 
Il condamna l'indiscipline de l"état-major, ct sc 
refusa à toute action fractionnelle. lloutcflika 
s'adressa alors à Ben Bella qui accepta d'être 
J'homme de l'état-major. Cette alliance demeurée 
secrète allait peser lourdement sur J'avenir du pays. 
Il faut croire que la stratégie arrêtée par ces deux 
hommes était bonne puisque, avant même notre 
retour en Algéric, Boutenika disait à des amis 
tunisiens: c Retenez bien mon nom, vous entendrez 
parler de moi. • Il est rcgrellable que l'on n'ait pas 
entendu parler de lui pendant que des hommes de son 
âge mouraicnt1dans les maqui~: . . .. 

J'ai rencontré pour la prermerc fors Boudwf. Ait 
Ahrned ct Bitai à Rabat à leur libération. après la 
signature des accords d'Évian. Je connaissais déjà 
Khi der de longue date ct Ben Bella. <JUC j'avais vu au 
Caire en avril 1956. On comprenait difficilement leur 
m-:sentente. Pourquoi ne s'étaient-ils pas mis d'ac­
cord sur les termes ct le contenu de la proclamation 
du 1" novembre 1954, pour édifier l'avenir? Nous 
reproduisons une partie de ladite déclaration à l'in­
tention des jeunes Algériens qui ne la connaissent 
pas. 

Le Front de Libération nationale, sc dégageant de toute 
compromission possible, orrre la possibilité à tous les 
patriotes algériens de toutes les couches sociales, de 
tous les partis ct mouvements purement algérien~. de 
s'intégrer dans la lulle de libération, sans aucune autre 
considération. 
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Pour pr&:iscr, nous retraçons ci-après les grandes lignes 
de notre programme politique: 
But : indépendance nationale par: 
1) La restauration de l'État algérien, souverain, démo­
c ratique ct social dans le cadre des principes islami· 
ques. 
2) Le respect de toutes les libertés fondamentales. sans 
distinction de race et de confession. 

En cc l"' novembre 1954, tout était clair c t à la 
portée de tous. Notre combat avai t pour but la 
destruction du régime colonial ct pour finalité l'ac­
cession de tous les Algériens à la dignité ct aux 

\ 
libertés essentielles de l'homme. Telle était notre 
révolution. 

Le F.L.N. revendiquait ainsi les droits de l'homme 
tels qu'ils sont définis par la charte des Nations unies 

'ct la déclaration universelle de 1948 : 
1) la liberté de pensée ct d'expression partout dans 

le monde; 
2) la liberté de conscience partout dans le mon­

de; 
3) la lutte contre la misère partout dans le monde; 
4) la libération de la crainte partout dans le 

monde. 
Cette proclamation a valeur de doctrine ct de 

programme. Nous pouvions, après les accords 
d 'Évian, rentre r en Algérie e t procéder à une consul­
tation du peuple, faire é lire librement des représen· 
tants ct donner au pays une Constitution ct des lois 
conformes à son esprit. Le peuple n'est-il pas seul 
dépositaire de la légitimité nationa le? Il est seul 
habilité à choisir ses dirigeants e t à leur dicter les 
options pour l'avenir. 

C'était le point de vue de Boudiaf ct de Aït 
Ahmed. Quand Ben Bella en mai 1962 proposa la 
réunion du C.N.R.A., ils s'y opposèrent, faisant 
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remarquer que cet organisme n'avait plus de rôle à 
jouer. l'indépendance acquise. Du point de vue du 
droit, la position de Boudiaf et de Ait Ahmcd éta it 
inattaquable. C'était la logique mémc. Mais, cette 
position contrariait beaucoup les desseins de Ben 
Bella. Celui-ci entendai t entrer en Algérie avec une 
nouvelle charte dont il avait arrété le programme 
avec l'accord de Boumediene. Pour lui. la réunion du 
C.N.R.A. était capitale. C'était sa seule chance car 
seul cet organisme pouvait c officialiser son socialis­
me • et lui donner, à lui Ben Bella, un rôle prépon­
dérant à la tête du F.L.N. C'é tait donc Ben Bella qui 
avait fait le choix, au château d'Aulnoy. du socia­
lisme à la Fidel C astro. avec la ferme volonté de 
s'ériger, à la faveur de parti unique, en «patron • de 
l'Algérie. 

Le socialiSJllC était une nouvelle donnée ajoutée à 
la proclamation du l" novembre. Durant la guerre, ' 
personne n'en sourna mot. Un écrivain a cu le 
courage de l'écrire. 

Du socialisme il n'est jamais question dans les plates­
formes précédentes: déclaration du l" novembre 1954 
ct le Congrès de la Soummam en noùt 1956. D'ailleurs 
à Tripoli. sans que la référence au socialisme scientifi­
que soit explicite, on parle sunoul de nationalisations ct 
de réforme agraire qui sc situent dans une problémati­
que nene ment • socialiste •. En 1964, par comrc. la 
charte d'Alger fera référence explicite au marxisme 11

• 

Avec l'appui de l'état-major et de ses amis person­
nels, Ben Bella mano:uvra si bien que le C.N.R.A. se 
réunit à Tripoli le 27 mai 1962. 

A Tripoli, nous fümcs saisis d'un texte mal expurgé 
de son contenu marxiste ct qui avait été préparé par 

13. Bru no Étienne. L'Aiglr/t, culturts tl rb'olutions, Paris, 
Le Seuil, 1977. 
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ln Fédération de France du F.L.N., très marquée par 
l'extrême g;tUche. De la charte, • benbcllistc "· rédi­
gée en toute hâte à Tunis. sur ses indications, le 
Congrès adopta les cinq points suivants : 

1) le socialisme servira de pla te-forme à l'action 
du gouvernement algérien: 

2) le respect des principes de l'islam: 
3) la subordination de l'industrialisation de l'Algé­

rie :1 la satisfacion des aspirations sociales des mas­
ses: 

4) la nationalisation des secteurs clefs de l'écono­
mie nationale: 

5) la création d'un parti prépondérant laissant à 
l'opposition la liberté de s'exprimer. 

Le Congrès précisa que oes dispositions n'avaient 
qu'un caractère strictement provisoire, ct cc jusqu'à 
la réunion sur le territoire national d'un congrès 
élargi aux forces intérieures, lequel congrès devait 
avoir autorité sur celui de Tripoli. 

Jusque-là nous restons dans le cadre des principes 
généraux, quoique beaucoup, parmi ceux qui par­
laient du • socialisme"· ne savaient pas au juste de 
quoi ils parlaient. Cependant, dès que la formation 
du bureau politique vint à l'ordre du jour, les 
difficultés surgirent. Les questions de personnes sc 
posèrent à nouveau avec violence. au sein des anciens 
militants du M.T.L.D. 

On a beaucoup parlé du Congrès de Tripoli. J 'y 
assistais. Cc ne fut en réalité qu'un vulg:tirc règle­
ment de comptes, sans honneur et sans grandeur, 
surtout lorsqu'on sc rappelle qu'il la même époque. 
l'O.A.S. multipliait les crimes sur le territoire natio­
nal. Et au moment où les débats dégénérèrent en 
injures grossières. Ben Khedda, président du 
G.P.R.A., ct ses ministres quittèrent Tripoli pour 
Tunis. C'était pour eux le seul moyen de • bloquer" 
les décisions du C.N.R.A. 
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J'avais demandé alors à Boudiaf les raisons du 
différend qui l'opposait à Ben Bella. • C'est un 
homme impossible, me dit-il. Il veut rester seul ct il 
restera seul. Toi aussi tu le quitteras. • 

Après celle réunion, un poste émclleur apparte­
nant à l'état-major se mit à diffuser, de la frontière 
tunisienne, des informations inexactes et partisanes. 
Le 30 juin, excédé par ces émissions. le G .P.R.A. 
révoqua les membres de l'état-major ct prononça la 
dissolution de cet organisme. Celle mesure. manifes­
tation de l'autorité du gouvernement, arrivait trop 
tard. De part ct d'autre les positions étaient déjà bien 
arrêtées. Le F.L.N. éclata. donnant naissance à deux 
groupes adverses. L'un et l'autre avaient des maqui· 
sards à leur disposition. Du coté du G.P. R.A .. les 
\'(ilayas Il , I ll , IV et la Fédération F.L.N. de 
France. Du côté de Ben Bella et de Boumediene. les 
Wilayas 1, V. V 1 et l'armée des frontières avec son 
puissant armement. 

Face à celle scission de I'A.L.N. et à la lulle 
d'innuences déclenchée par les anciens militants du 
M.T.L.D., ma position devenait difficile. Je n'avais 
pas soupçonné qu'il y eût, au lendemain de notre 
victoire, tant de haine ct tant d'ambition personnelle 
parmi eux. Au demeurant, depuis le Congrès de 
Tripoli d'août 1961, ct après l'élection de Ben 
Khedda à la présidence, les anciens U.D.M.A. ct les 
Oulémas étaient pratiquement sur la touche. Devant 
les membres de l'état-major qu'il avai t réunis. Ben 
Khedda alla jusqu'à nous traiter d'· opportunistes •. 
C'est dans cet état d'esprit qu'il nous écarta de tout 
poste de responsabilité. Aucun de nous n'a participé 
aux secondes négociations d'Évian. aucun de nous n'a 
été désigné pour siéger à l'exécutif provisoire présidé 
par Fares. 

Déjà, lorsque je fus désigné comme président du 
G.P.R.A. en septembre 1958, un • ccntraliste •, Bou-
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ma1.a. emprisonné à Fresnes ct que les autorités 
françaises. par la suite, aidèrent à s'évader, s'exclama 
lorsqu'il apprit mon élection: • Abbas, nous le pres­
serons comme un citron ct après nous le jelterons! • 
En vérité je n'étais pas dupe des calculs des autres ct 
n'étais en tout cas pas à leur service, ni à celui du 
M.T.L.D., mais bien au service exclusif de mon 
pays. 

A leur sortie de prison, Ben Bella ct son groupe sc 
comportèrent avec nous différemment. Ils sollicitè­
rent en toute occasion notre appui. A Tunis. Khider, 
en présence de Boumendjcl, du Dr Francis, de Ben­
guettai ct de moi-même, fit un long plaidoyer en 
faveur de son ami. Il nous assura que Ben Bella. au 
pouvoir, ferait appel à toutes les compétences ct à 
toutes les bonnes volontés, sans esprit partisan. Il \ 
ferait respecter les libertés essentielles de l'homme ct 
laisserait à l'opposition la liberté de s'exprimer, 
comme l'avait d'ailleurs décidé le C.N. R.A. 

L'état-major, de son cêté, maintenait le contact 
avec nous. Nos relations avec Boumediene avaient 
toujours été correctes gràce à la présence du com­
mandant Slirnanc. de son vrai nom Kaïd Ahmcd. A 
l'époque où je présidais le G.P.R.A., j'avais. à 
différentes reprises, pris la défense de Boumediene 
contre ses adversaires. Il fut le protégé de Boussouf, 
de Bentobbal ct de moi-même. J'avais une bonne 
opinion de lui. Je le considérais comme un bon 
musulman et un bon patriote, ct surtout un grand 
travailleur, qui savait tirer le maximum de ses 
collaborateurs. Nous prîmes bonne note, sans autre 
engagement, des assurances que Khidcr nous donna. 
Ben Bella pouvait bénéficier d'un préjugé favorable. 
Désemparé après la dissolution de l'état-major le 
30 juin 1962, il quilta Tunis en s'assurant immédia· 
tcment la collaboration de Boumcndjcl. 

Après la réunion de Tripoli, nous nous réunîmes 
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avec les Oulémas sc trouvant à Tunis. Ils étaient 
d'anciens élèves de Ben Badis. Sur l'essentiel nous 
étions d'accord. L'Algérie musulmane avec sa cultu· \ 
re, sa langue, son style de vie. son économie devait 
resurgir de la défaite du régime colonial et renaître à 
la vie, sans renier cc que la France avait semé chez 
nous de progrès scientifique et technique. Nous nous 
interdisions un retour en arrière, aux mœurs du 
Moyen Age. au tribalisme ct au régionalisme. 

Je quittai Tunis avec ma ramille le 29 juin 1962, 
pour être en Algérie le 1 "juillet ct participer au 
référendum sur l'autodétermination. Nous étions 
accompagnés de mon regretté neveu Ali Benabdel· 
moumenc. de sa femme et de ses deux enfants. Un 
jeune Guclmois était au volant de la voiture mise à 
ma disposition. Juste avant mon départ, le comman· 
dant t-1cndjcli de l'état-major mc contacta ~our 
m'indiquer le trajet à emprunter. Nous dcv1ons 
passer la nuit à la frontière, dans la région du Kef. 
Boumediene viendrait à notre rencontre. A la fron· 
tière tunisienne nous fûmes hébergés dans une mai· 
son où le Dr Boudcrba nous rejoignit. Il m'apportait 
la lettre du chef de l'état-major que voici : 
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R~PUBUOUE ALGÉRIENNE 
F.L.N. - A.L.N. 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL 

N• 4.65t/E.M.G. 

AUX ARMtES. LE 29 JIJIN 1962 

Au frhe Abb:ts. 

A la veille de ta rcntr« en Algérie. il aurait été très utile de 
nous rencontrer •fin de faire ensemble le point de la situation. 
Je m'apprêtais d':tillcurs à prendre la route du Kef qu•nd des 
problèmes imprévus sont venus m'empêcher de quttter mon 
poste. Je le rcgretlc vivement et tc demande d'e~cuscr ce 
contretemps. 

Je tiens. cepcndant, maintenant que tu t"npprëtes il rejoindre 
le sol nattonal. à rappeler s'il en était besotn combien notre 
~eup!e m:tnque d.'info~m:ttions vraies,. combien _dupé_et mystifié 
tl a eté et combten ltmmensc travntl de clanficatton devient 
urgcnL 

Ta présence en Algérie sera saluée, j'en suis sûr. par tout 
notre Peuple qui sait bien reconnaître ceux qui ont donné pour 
que revive sa liberté et disparaisse sa mishe; il te réclamera. 
comme à tous rcspon.!llblcs. des expliœtions. Notre dc•oir est 
d'éclairer sa soif de comprendre ce que les nécessités de ln 
guerre nous ont à ce jour défendu de faire. 

Je te dem:tnde de rester constamment en contact avec nous 
par l'intermédiaire de notre fr~re. chef de la Wilaya. Je n~ 
doute pas. de plus. que tu reh3usseras :tinsi l'autorité et le 
prestige de cette Wila)-a. 

Je profite en outre de cc que je t'écris pour t'informer de la 
situation confuse qui règne à Consl:lntine. Des éléments incons· 
cicnts et téléguidés l mènent une camp:tgne de propagande, 
t':teeu~nt d:(t~e :tl~ à Den Bella ct 1'~.~.G . pour briguer le 
pouvotr, cee• bten sur :tœompagné de dentgrements et menson· l 
ges vis:\ nt à tromper délibérément le Peuple. d'où la nécessité de 
mener une œmp:tgne d'expliœtion par la muhipliC:J.tion des 
contacts avec les éléments sains du pays. 

Je te rappelle en passant pour d 'éventuels contacts que tu 
auras avec des frères de COnstantine, qu'il sera uttle et 
fructueux pour nous d' insister sur l'affaire du commandant 
Slimane pour ressortir combien dangereux pour le pays sera ln 
pratique de ces méthodes lâches ct déshonorantes. 

Je termine en te souhaitant une bonne rentrée en sol national 
ct suis persuadé que Je Peuple l'accueillera comme un pas 
concret vers la reconquête de sa dignité. 
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• Bien fratcmcllcmcnt. 
Etat-major général de l'i\.l.N. 

Signé : Boumediene 

Le lendemain, nous nous dirigeâmes vers la fron· 
tièrc algérienne. Au licu-<lit • El Gualnf Esscnaïn •. 
mon ami Mahmoud 1-lakimi nous attendait. J 'étais 
très ému en revoyant un ami ct un militant de la 
première heure. qui exerça de grandes responsabilités 
dans le F.L.N. ct qui fut torturé par les paras. J'ai 
traversé avec la même émotion la frontière algérien· 
ne. De nombreux amis étaient venus à ma rencontre. 
parmi lc.~quels le regrellé c:tpitainc Sfaxi Mohamed 
Salah. Ils nous rejoignirent à Tébessa. 

Celle journée fut mémorable. La joie de la foule sc 
muait en délire. A /\in Beid:l. je lui adressais 
quelques mots en présence de Cheikh Si Bclgaccm El 
Badaoui qui prit également la parole. Nous 
rcparlîmes 1':1près-midi vers Batna. en pas.~ant 
d'abord au P.C. de la Wilay:l 1 où le colonel Zbiri 
nous attendait. Il me fil présenter les armes par une 
section de 1'/\.L.N. ct nous accompagna jusqu' ;\ 
Batna où le nouveau préfet, Rahal 1\bdelatif, nous 
acucillit :) la préfecture. Nous rentrâmes il 22 heures 
à Sétif. u population de Sétif reconnut le cortège. sa 
joie fut débordante. Des hommes voulurent soulever 
ma voiture. Ils montèrent sur le toit. Des femmes 
poussaient des youyous étourdissants. 

u ville de Sétif mit une grande villa à m:l 
disposition. celle de M. Audurcau. C'est dan:; cette 
villa que je reçus le not de mes amis ct ma famille. 
Ils venaient de partout. d'Alger. de Bougie, de Jijel. 
de Constantine, de Balna. de Khenchela. de Bordj 
Bou 1\rrcridj. 

Le commandant Hamimi de la Wilaya Ill avait 
détaché un groupe de djounouds pour assurer la 
sécurité. Ce furent des journées inoubliables. 

Financièrement, j'étais rentré de Tunis sans 
moyens. Ma pharmacie avait été saccagée ct fermée 
en 1957. Elle ne mc fut d'aucun secours. Ce sont mes 
amis de Sétif qui m'aidèrent en ces premiers 
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moments. Ou balcon de la villa, je pris la parole en 
même temps que le commissaire politique de la 
Wilaya 1. J e dis aux Algériens que le temps de la 
chikaya" était terminé ct que celui de la responsa­
bilité des citoyens commençait. Je dis également aux 
Français d'Algérie de rester ct que leur sécurité 
serait assurée. 

Le 7 juillet, le président Ben Khedda ct ses 
ministres rentrèrent à Alger. Au dire des témoins, 
Alger vécut des moments de joie délirante. Ce fut 
l'enthousiasme ct l'allégresse. Jamais plus notre peu­
ple ne revivra de pareils moments. Le colonel Bou­
mediene entra à Sétif avec un bataillon de I'A.L.N. 
Dès l'indépendance proclamée il installa ses djou­
nouds à Bel-Air, dans l'ancienne caserne des C.R.S. 
Les colonels Zbiri Tahar et Châabani Mohamcd le 
rejoignirent. Nous organisâmes un "meeting • en 
présence du préfet Tahar Ladjouzi qui venait de 
remplacer Bcnozenc. 

Le colonel Boumediene me demanda :~vec insis­
tance de mc rendre à Tlemcen pour que je m'as.~ocie 
3 son groupe et à celui ce Ben Bella. L'arrestation, à 
Constantine, du commandant Slimane p3r le colonel 
Boudnider Salah de la Wil:~ya Il , dit "Saout El 
A rab "• avait accentué le désaccord entre les tendan­
ces. • Si tu étais passé par sa wilaya, ce colonel 
t'aurait emprisonné de la même manière •, me dit 
Boumediene. Il me conseilla de rejoindre Tlemcen en 
passant par le Sud, où commandait le colonel Chan­
bani. Je restais cependant indécis, malgré l'3ppcl du 
Or Francis de retour à Relizane, S3 ville natale. Il me 
fit part de sa décision de rejoindre Boumcndjel. Cc 
dernier, chargé du service de presse du groupe de 
Ben Bella, était seul à se débattre au milieu d'un 
grand nombre de journalistes. 

Sur ces entrefai tes je reçus 13 visite du comman-
14. Chl/coyo : petites querelles. 
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dant Hassan Mahyouz, accompagné de quelques 
officiers de la Wilaya Ill qui sc rendaient au P.C. de 
Zbiri pour s'informer. Hassan était nerveux, mena­
çant, agressif. Il parlait même de guerre civile. 
• Nous sommes prêts, mc dit-il. à nous battre contre 
nos propres frères, si cela est nécessaire. • C'est 3 la 
même époque que le commandant Hamimi menaçait 
de faire sauter le barrage de Khcrrata, le cas échéant. 

Je leur conseillai la modération. Le pouvoir n'est 
légitime et n'a de valeur que s'il est garanti par le 
peuple. C'est à cet instant que je pris la décision de 
mc rendre à Tlemcen, mc disant que cette prise de 
position en faveur du groupe de Ben Bella pouvait 
peut-être arrêter l'Algérie sur la pente de la guerre 
civile. qui, en cet instant, paraissait imminente et 
inévitable. 

Beaucoup de mes amis m'ont reproché cette prise 
de position. Je ne crois pas <ju'une attitude d'expec­
tative. à la Ponce Pilate, pouvait servir le pays. 
L'Algérie, sortie à peine d'une guerre sans merci qui 
dura plus de sept années, risquait d'être • congoli· 
sée •. Quand le sort du pays est en jeu, il est indigne 
de faire des calculs ct dçjoucr t1 l'attentiste. 

Le colonel Ouamrane était en visite che:-. moi. 
Nous primes ensemble la route d'Oran. Ma famille ct 
mon ami Hakimi nous accompagnaient. Nous traver­
sâmes trois wilayas: la 1, la IV ct la V, sans 
inquiétude. A chaque poste de contrôle, les djou­
nouds nous présentaient les armes. Nous passâmes la 
nuit à Tiaret, logés à la sous-préfecture. Le lende­
main. nous nous rendîmes à Tlemcen à la villa 
Rivaud, poste de commandement de Ben Bella. Bou­
mediene nous accueillit fraternellement ct chaleureu­
sement. L'accueil de Ben Bella fut plus réservé. 

Mcdcghri venait de remplacer Diefenbaker à la 
préfecture de Tlemcen. C'est che?. lui que ma famille 
ct moi-même nous fûmes hébergés jusqu'à cc que 
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nous soyons installés dans la villa du secrétaire 
général, face à la préfecture. 

Mcdcghri était un garçon cultivé. bien élevé. 
courtois. Avant de gagner le maquis, il était étudiant 
en mathématiques à la faculté d'Alger. En avril 
1946, je mc trouvais à Saïda. sa ville natale. pour 
soutenir la liste U.D.M.A. à l'élection de l'Assemblée 
consti tuante. Son père était le responsable de notre 
section locale. Son rils. le petit Mcdcghri. à peine âgé 
de 10 ans. vint à moi avec un superbe bouquet de 
ncurs. Je le pris par la main et nous nous rendîmes à 
la salle où devait sc tenir le meeting électoral. 

Au cours de mon exposé. j'ai reconnu le neveu du 
général Catroux, candidat lui aussi aux mëmes 
élections, mais dans le premier collège. à qui je 
déclarai : • Pourquoi, avec des lois plus justes, le 
jeune Medcghri , ici présent. ne serait-il pas un jour 
prérct dans son propre pays'? • Les années avaient 
passé. Medcghri mc dit : • Me voilà préfet selon tes 
vœux. • • Tu seras probablement ministre •. lui ai-je 
répondu. Et il le fut. 

A Tlemcen, le climat politique n'était pas bon. 
L'atmosphère dans la villa Rivaud était celle des 
souks: marchandages, conciliabules, ruptures suivies 
de réconciliations. Personnellement, j'ai travaillé 
loyalement sans calculs ni arrière-pensées pour la 
réconciliation et pour la sauvegarde de l'unité natio­
nale, durement acquise. Le.~ amis qui s'étaient dépla­
cés d'Alger ct de différentes villes du pays pour mc 
voir reçurent la consigne de travailler pour la modé­
ration ct l'union fraternelle. 

Le jour où Fares. président de l'exécutif provisoire, 
vint à Tlemcen, tout semblait réglé. Nous nous 
rendîmes à Oran. A peine étais-je installé dans ma 
chambre d'hôtel que l'on mc demanda. C'était une 
femme européenne qui m'auendai t. Elle était en 
pleurs. désespérée. • Monsieur Abbas, me dit-elle. 
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c'est Dieu qui vous envoie. Sauvez mes deux fils. Ils 
viennent d'être arrêtés. • Je m'informai: • Qu'ont-ils 
fai t ?~ La femme, toujours en larmes. repri t : • On le.~ 
accuse d'avoir appartenu à l'O.A.S. Mais cc n'est pas 
possible. Ils sont si jeunes. 20 ans et 22 ans. M. Ab­
bas. sauvez-les. • Je promis d'intervenir. J'ai 
demandé à voi r le commandant de la place. C'était 
mon ami le commandant Bckhti. de son vrai nom 
Ncmmiche. que j'avais bien connu au Maroc. Nous 
discutâmes du cas de ces deux jeunes gens et je lui fis 
dire: • Ne trouves-tu pas qu'il y a cu trop de sang 
dans cc malheureux pays'? Pourquoi continuer à 
tuer'? L'O.A.S. est vaincue. Nous sommes victorieux. 
L'heure est arrivée pour nous d'édifier notre pays 
autrement que par la violence. Soyons magnanimes. 
Relâche ces deux garçons. • Bckhti mc rassura. Au 
fond. il partageait mes sentiments, cl les deux 
prisonniers furent rcl:ichés. 

Je l'entretins aussi des massacres qui avaient 
ensanglanté Oran. Un certain nombre de Français 
invités à assister à la cérémonie de la • réconcilia­
tion •• le 5 juillet, furent pris sous un feu croisé parti 
des toits des maisons par des inconnus en uniforme. 
Crime gratuit qui ne pouvait pas rehausser le pres­
tige de l'Algérie libre. • C'est une affaire troublante, 
mc dit Bekhti. Après le .. ccsscz·lc·fcu ", le 19 mars. 
les voyous ont pris l'uniforme de I'A.L.N. ct sc sont 
conduits en bandits de grand chemin. Nous en avons 
arrëté ct désarmé plus de quatre cents. Les Français 
nous ont demandé de ne p:1s les fusi ller. Mais ces 
hommes étaient un danger public. • 

La mère des deux garçons libérés revint me voir, 
heureuse. Ses deux enfants l'accompagnaient. Elle 
me les présenta ct mc remercia tout en pleurant. Je 
m'inquiétais de savoir s'ils avaient de l'argent pour 
voyager. Ils mc répondirent par l'affirmative. • Alors 
prenez le premier avion cl que Dieu vous garde. • 
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Bckhti est aujourd'hui ministre des Anciens Moud­
jahidine. Il continue avec le même dévouement à 
servir l'intérêt général, à panser les blessures de 
l'Algérie, à secourir les veuves de guerre, les orphe­
lins et les invalides. 

A Oran, je ne voyais Ben Bella que rarement. Il 
continuait ses intrigues, ses conciliabules secrets avec 
ses anciens amis du P. P.A. Au même moment, 
Constantine était le théâtre d'événements graves. Le 
commandant Larbi Berrcdjcm venait d'investir la 
ville au nom du groupe de Tlemcen, de faire libérer 
le commandant Slimanc ct d'emprisonner son propre 
chef. le colonel Boubnider et le ministre Bentobbal. Il 
a fallu l'intervention de Bitai du Bureau politique 
pour faire relâcher les deux prisonniers. 

A Alger, Khider tentait de faire accepter le 
Bureau politique qui n'avait pu être mis sur pied à 
Tripoli. Au début d'août, un accord fut conclu entre 
lui et Krim d'une part, Boudiaf et le colonel 
Mohand-Ould-Hadj, chef de la Wilaya Ill , d'autre 
part. Mais cet accord ne dura pas longtemps. 

Le 20 aoùt, sans savoir pourquoi, les hommes de la 
zone autonome d'Alger ouvrirent le feu sur les 
djounouds de la Wilaya 1 V. Il y eut des morts et des 
blessés. Dans cc connit de nombreux civils payèrent 
aussi de leur vic. 

La route conduisant au pouvoir était déjà jonchée de 
morts. Le grenouillage de ceux qui prétendaient au 
leadership était scandaleux. La victoire arrachée par 
le peuple était tachée du sang des innocents. On assista 
à des réconciliations spectaculaires vite démenties par 
les faits. Le carrousel des arrestations et des libérations 
démontrait le manque de sérieux, de patriotisme ct de 
conviction des uns ct des autres. Les appétits se 
multipliaient et se déchaînaient. L'Algérie était 
comme un animal blessé entouré d'une meute de loups 
aiguisant leurs crocs. Chacun voulait en arracher un 
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morceau. Et tant pis si, au bout du compte, le pays 
devait en pâtir. L'absence d'une autorité légale, forte et ~ 
reconnue, avait fait naître une multitude d'ambitions, 
toutes plus ou moins contestables. 

Cette situation dura jusqu'à l'entrée des troupes 
des frontières à Alger. Semant des cadavres sur sa 
route, Boumediene faisait la «conquête de l'Algé­
rie "· C'était la seule guerre qu'il fit. L'élection de 
l'Assemblée nationale constituante, le 20 septembre, 
apporta un léger apaisement. La liste des candidats, 
donc des "élus "• avait été établie par un Bureau 
politique plus contestable ct contesté que jama!s. 

Après l'installation de l'Assemblée ct la dés•gna­
tion du premier gouvernement algérien présidé par 1 
Ben Bella, celui-ci rendit officiel le «socialisme à la 
Fidel Castro "• au tant dire le communisme stalinien. J 
Que pouvait-il faire sinon copier et imiter? C'est dans 
ces circonstances que l'Algérie allait connaître le 
• benbcllismc" après avoir connu le • messalisme "· 

Pour concilier • le diable ct le bon Dieu •, notre 
président du Conseil nous parla du • socialisme 
spécifique • de l'Algérie. Cette • spécificité,. sc 
traduisait ainsi pour lui : l'islam est dans le vrai · 
spirituellement ct dans l'erreur économiquement, 
alors que le marxisme était dans J'erreur spirituelle· 
ment ct dans le vrai économiquement. Autant dire, 
que l'islam ct le marxisme étaient tous deux dénatu­
rés ct tous deux trahis. 

L'amalgame de deux idéologies différentes, celle 
de l'islam ct celle du marxisme, va conduire notre 
pays à une paralysie économique. à une action 
anarchique. Sur le plan moral, vint la dégradation 

, des mœurs et des traditions. L'unité nationale, si 
\ chèrement soudée, était rompue. 
' Notre peuple, qui fut héroïque dans le combat, ne 

put s'opposer à l'arbitraire du pou,•oir personnel. Il 
deviendra, au fil des jours, une foule indifférente, , 
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sans ressort, une masse étrangère aux affaires publi­
ques. Les difficultés quotidiennes l'occuperont : pro­
blèmes de logement. démarches administratives. ravi­
taillement, etc. 

Les autorités ignoreront ses souffrances, ses droits 
seront sacrifiés et les difficultés multipliées sur son 
chemin. Comme l'avait prévu Ben M'Hidi. personne. 
parmi ceux qui le gouvernent, n'a cu pitié de lui. 
Personne ne se souvient plus de ce qu'il a enduré 
pendant plus de sept ans de guerre. Alors que Dieu 
nous dit: • L'homme est libre de croire. il est libre de l 
ne pas croire •, Ben Bella nous força :i croire à son 
• système • sous peine d'être exclus de la nation en 
tant qu'affreux • réactionnaires •. Le sang des chou­
hada fut trahi. Pour la deuxième fois, ces chouhada 
moururent sur l'autel du stalinisme et du culte de la 
personnalité. Ben Bella comme Boumediene firent du 
F.L.N. un instrument de leur pouvoir. -

• L'Algérie française • a été détruite. L'Algérie 
musulmane n'a pas été ressuscitée et • l'Algérie 
socialiste • n'est pas née. 

Cc qui a pris naissance c'est J'égoïsme aveugle, le 
particularisme agressif, la course aux places ct aux 
prébendes. Le plus fort écrase le plus faible. Nous 
devenons étrangers les uns aux autres. Le pays ne sait 
plus où il va parce que personne ne lui a ouvert le 
chemin de l'avenir. Le pouvoir autoritaire et policier 
sc contente d'étendre ses sombres ailes sur cc quïl y 
a de généreux dans notre société. Et. étrange escro­
querie du siècle, un pareil régime s'est baptisé 
• régime progressiste •. 

Le progrès, le vrai progrès, ne pourrait-il pas 
prendre d'autres chemins sur lesquels J'homme. 
libéré du colonialisme. aimerait s'engager sans perdre 
son âme, sa dignité ct sa liberté'? 

l S. Hadith: paroles du Prophètç recueillies et authentifiées. 

60 

Il 

LE SANG DES CHOUHADA TRAH I 

L'Algérie à l'heure du stalinisme 

Par /~ tmrps l En •-lrltl l'homm~ nt tn 
perdition! Sauf t'~ux qui ont la foi. qui 
font /~ bi~n. qui u r~commondtnt mutu~l­
l~m~nt la just/t'~ ~t la tlnaritl. 

LE CORA~ 1• 

En 1962, Ben Bella, sous l'innucncc d'une frange 
plus ou moins gauchiste de la Fédération de France 
du F.L.N., engagea l'Algérie dans une voie déjà 
institutionnalisée dans les Républiques populaires de 
l'Est, à savoir : parti unique, centralisme dit • démo­
cratique • ct pouvoir personnel. Je n'ai pu. aussi bien 
par conviction que par tempérament, le suivre dans 
cette voie ct j'ai donné ma démission de l'Assemblée 
nationale constituante (cf. Annexe 3). Un homme 
politique doit respecter un minimum de probité 
intellectuelle, sinon il tombe dans l'aventurisme. En 
quittant la présidence de l'Assemblée nationale, j'ai 
écrit une longue lettre aux députés, qui reste à mes 
yeux une profession de foi encore valable: 

t. le Cornn, sourate 103, • le temps •, v. l-3. 
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Assemblée nationale 
constituante 

Le Président 

République algérienne 
démocratique 
et populaire 

Alger, le 12 août 1963 

POURQUOI JE NE SUIS PAS D'ACCORD 
AVEC LE PROJET DE CONSTITUTION 
~TABLI PAR LE GOUVERNEMENT 

ET LE BUREAU POLITIQUE 

Par Fcrhat Abbas 
Député de Sétif. 

Donner une Constitution à la République est un 
acte d'une extrême importance. Il requiert notre 
réncxion, notre raison, notre sagesse. Après 
l'héroïque combat pour l'indépendance, c'est un 
autre combat qui s'impose à nous. Le peuple tout 
entier et, en premier lieu, ses représentants doivent 
faire preuve de lucidité ct de courage. 

La loi du silence que nous nous sommes imposée 
durant les sept années de lutte, parce que J'adversaire 
était au milieu de nous, n'a plus sa raison d'être. Le 
silence doit être rompu. 

Avant d'engager l'avenir, celui du pays, celui de 
nos femmes et de nos enfants, chacun de nous doit 
prendre conscience de ses responsabilités pour mieux 
les assumer. Sinon, il renonce, par un lâche opportu­
nisme, au devoir élémentaire de toul citoyen. 

A Tripoli, le C.N.R.A. avait déjà été saisi par la 

62 

Fédération de France du F.L.N. d'un projet de 
Constitution. 

Depuis, deux autres projets ont été soumis, en avril 
dernier, à la Commission de la Constitution. Le 
premier émane des frères Bcnabdallah, Mou rad Ous­
scdik 1-locine El Mehdaoui, députés, Bcndimered el ' . 
Benghc1.al, consuls en France; le second de mOl-
même. Ce sont deux projets qui pouvaient servir de 
base à des débats. 

Au moment où la Commission allait commencer 
ses délibérations, le gouvernement a fait arrêter ses 
tr.tvaux en déclarant qu'il é laborerait lui-même le 
projet de Constitution. . 

A un mois de la fin de notre mandat, ce projet 
vient à peine de parvenir à l'Assemblée. Par contre, 
par la presse, par la radio, par les conférences, dites 
des cadres, par des déclarations ministérielles, on 
tente de l'imposer au peuple. 

Cette campagne est pour le moins singulière. Elle 
est d'autant plus anormale qu'elle tente de défendre 
un projet de Constitution qui ne règle aucun de nos 
grands problèmes. ,. .. 

C'est pourquoi je me permets de rn elever ICI 

solennellement contre de pareils procédés, de mani­
fester mon désaccord et de donner les raisons de cc 
désaccord. 

Procédure et droit 

Sur le plan de la procédure cl du droit, l'Assem­
blée nationale constituante et législative a été élue, 
sur proposition du F.L.N., avec mandat de doter le 
pays d'une Constitution démocratique ct populaire, 
dans le délai d'un an. 

Détentrice exclusive de la souveraineté nationale, 
elle est donc seule habilitée à connaître des lois dont 
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elle a, concurremment avec le gouvernement, l'initia­
tive. Ces lois, avant d'être examinées, doivent être 
déposées sur son bureau sous forme de projets ou de 
propositions. Ces projets ou propositions ne sont 
rendus publies qu'après que l'Assemblée en est 
officiellement saisie. 

Or, le gouvernement vient de violer cette règle 
fondamentale. Il a soumis à de prétendus cadres d'un 
parti qui. en fait, n'existe pas encore. un projet de 
Constitution sans que l'Assemblée en ait été infor­
mée. Faire approuver par des militants qui n'ont reçu 
aucun mandat de cet ordre un texte fondamental 
relevant des attributions essentielles des députés. 
c'est créer la confusion et violer la loi. 

Humilier une Assemblée souveraine, qui a toujours 
apporté sa collaboration loyale ct $On appui au 
gouvernement, est un geste extrêmement grave. 

Le procédé relève de la mystification. de l'action 
psychologique. En tout état de cause, il lais.sc entre­
voir le rôle que l'exécutif entend réserver au législa­
tif. Avant même que la Constitution de type prési­
dentiel n'ait été adoptée par l'Assemblée, avant 
qu'elle n'ait été soumise au référendum populaire, 
nous assistons à une ac tion destinée à faire pression 
sur les Constituants ct à mettre le peuple en condi­
tion. Il en résulte que l'Assemblée nationale est déjà 
dépouillée d'un pouvoir qu'elle détient, pourtant, du 
peuple souverain ct du F.L.N. 

Le Parti, essaie-t-on de rétorquer - si Parti il y a­
avait son mot à dire. Or, le Bureau politique a eu plus 
que son mot à dire, puisqu'il est l'auteur même du 
projet. Quant aux militants, ils ne pouvaient avoir la 
prétention d'être consultés avant les députés. Cc sont 
des citoyens comme les autres. Ils auront à donner 
leur avis en même temps que le peuple par voie de 
référendum. Quand on veut fonder un parti, il n'est 
pas question de créer une catégorie de privilégiés et 
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de super-citoyens. Ni d'institutionnaliser une autorité 
parallèle. 

I.e Parti 

A propos de ce parti, il est souvent fait référence à 
la Charte de Tripoli. Or, à Tripoli. il a été décidé que 
la reconversion du F. L.N. en parti pol itique unique 
devait sc faire démocra tiquement. par le truchement 
du C.N.R./\ .. élargi à certains frères choisis parmi 
les combattants de l'intérieur. 

En aucun cas le Bureau politique n'a reçu mandat 
pour mettre en place une organisation de cette 
importance. 

Durant la guerre de libération. le C.N.R./\. a joué 
à la fois le rôle de Parlement algérien et de Comité 
central du F.L.N. 

Un Parlement ayant été élu le 20 septembre 1962. 
c'est à cc Parlement que revenait logiquement. à mon 
avis. la mission de désigner un nouveau Comité 
central du F.L.N. en remplacement d'un C.N.R.A. 
disloqué ct dépassé. 

Cc Comité central, désigné par l'Assemblée natio-
mllc. aurait cu pour tâches : 

1• d'élaborer les statuts du Parti: 
2• de définir notre doctrine ct notre socialisme; 
J• d'établir un programme: 
4• de réunir un Congrès national pour discuter ct 

ratifier les trois points ci-dessus. 
Ainsi, nous aurions fait participer effectivement 

l'ensemble du peuple aux assises du Parti. Et par là 
même nous aurions donné à cc Parti une base 
démocratique ct populaire. 

Or. le Bureau poli tique, de sa seule initiative, s'est 
autorisé à faire un travail qui n'était pas le sien. 
Premier résultat: le di fférend de Khidcr avec Ben 
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Bella. puis de Ben Bella avec Bitai. Khidc.:r évincé, 
Bitat écarté. le Bureau politique a voulu meure.: les 
bouchées doubles pour placer le pays devant le fait 
accompli. 

Qui a choisi ces prétendus cadres? Selon quels 
critères ce choix a été fait? Pourquoi ces militants ct 
pas d'autres? Cette cooptation dont bénéficient • cer­
tains amis • est pour le moins arbitmirc.:. Elle aboutit 
à la formation de la • République des Camarades., 
contre laquelle tout Algérien a le devoir de s'éle­
ver. 

Le F.L.N. ne doit pas être le parti d'une fraction. 
mais celui du peuple- de tout le peuple- de la même 
manière qu'il l'a été durant la lutte armée. Sinon il 
devient un sujet de division ct ne peut faire qu'un 
travail fractionnel. 

Certains militants ont conservé la nostalgie des 
anciens parti~ ct n'ont rien oublié. On les trouve dans 
la plus grande partie des postes de responsabilité. Cc 
retour aux divisions du passé est la négation même du 
F.L.N. 

Le Parti devant être la • Conscience • ct le • Gui­
dc • de la nation, sa formation doit être entourée de 
toutes les garanties. Elle doit être l'œuvre du peuple, 
du peuple qui travaille, celui des champs, celui des 
entreprises, celui des marchands, celui des usines, 
celui des combattants. 

Or, selon les informations qui mc parvienncn~. les 
fédérations et les dairas sont, dans la proportion de 
80 %, impopulaires. Notre peuple les subi!. Les 
cadres choisis sont en majeure partie des budgétivo­
res ct des profiteurs. Ils sc désintéressent complè­
tement du sort des masses. Pour imposer silence 
à ces dernières, ils les traitent par le mépris ct font 
peser sur elles la menace. Cc sont de nouveaux 
caïds. 

Nous ne sommes pas encore au stade d'un régime 
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policier. Mais. si nous ne prenons pas garde. nous y 
arriverons à brève échéance. 

Le F.L.N .. en tant que parti unique. s'il n'est pas 
une organisation démocratique, appelée à rassembler 
toutes les énergies créatrices dont notre peuple est 
riche. ou bien s'i l n'est pas marxiste-léniniste authen· 
tique, s'uppuyant sur une dictature prolétarienne. 
que pourrait-il être? On peut le prédire. Il sera 
condamné. par la nature des choses. à évoluer vers 
des structures fascistes. 

Est-il pensable que les cadres actuels puissent 
contribuer au bien-être de nos masses paysannes et à 
leur éducation socialiste? L'affirmer serait un leurre. 

Récemment, à Sétif, un responsable fédéral, dont 
le traitement. mc dit-on, est de l'ordre de 
100 000 francs par mois, ct qui. depuis, a été révo­
qué, s'était auribué un appartement luxueux, une 
ferme de 200 hectares ct l'exploitation d'un café­
restauranl. A de rares exceptions près. c'est de celle 
manière que sc manifeste le militantisme des pion­
niers du • socialisme algérien •. 

Les mots $Ont impuissants à traduire l'amère 
réalité. A vouloir agir en dehors du peuple. on arrive 
à des résultats diamétralement opposés aux véritables 
objectifs socialistes ct égalitaires. 

Définir notre socialisme 

Le socialisme doit être synonyme de bonheur ct de 
liberté. de travail rationnel ct de prospérité réelle, 
d'espérance ct de foi en un avenir meilleur. Pour cela, 
il n'est pas nécessaire d'imposer au pays la dictature 
d'un pouvoir fractionnaire ct sans controle. 

A Tripoli nous nous sommes prononcés pour «une 
orientation socialiste dans le respect des traditions de 
l'islam •. 
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Quelles seront donc les caractéristiques de cc 
socialisme musulman'? La Constitution pré.~cnt.:c par 
le Bure~u politique est muette sur cc chapitre. Or 
notre peuple doit être informé. C'est lui-même - ct 
lui seul - qui doit décider souverainement de son 
destin. 

De nos jours, tout le monde sc réclame plus ou 
moins du socialisme. Il est devenu le mot à la mode. 
Il est donc nécessaire de savoir ce que sera notre 
socialisme. Cc socialisme à instaurer en Algérie 
sera-t-il le socialisme scientifique marxiste-léniniste, 
appliqué dans les pays communistes. ou le socialisme 
démocratique ct humaniste? 

f Pour ma part, j'ai opté pour le deuxième socia­
lisme parce qu'il correspond aux aspirations profon­
des de notre peuple. 
~ Les commandements de l'islam. en matière d'édu­
cation religieuse, de droit de propriété. de droit à 
l'héritage, d'assistance sociale, etc.. ne sont pas 
incompatibles avec une société socialiste. Bien au 
contraire. Sans déroger aux préceptes de l'islam, sans 
heurter les mœurs et traditions de notre peuple. nous 
pouvons engager le pays dans une révolution qui aura 
pour objectifs: 

t• l'industrialisation ct l'édification d'une écono­
mie dirigée et planifiée. 

2• la nationalisation des grands moyens de produc­
tion ct son corollaire, le développement des coopéra­
tives de production ct de consommation. 

3" la limitation des fortunes et le contrôle du 
capital national privé pour l'amener, par une fiscalité > 
appropriée, à participer au développement du secteur 
socialiste. 

4• la défense des conquêtes sociales (alloc~tions 
familiales, congés payés, sécurité sociale, salaire 
minimum interprofessionnel garanti) ct leur exten­
Sion. 
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s· la mobilisation de tout le peuple autour de la 
sainte loi du travai l. de t'effort. de la morale et de 
t'honnêteté. Le néocolonialisme ne menace notre 
pays que si la médiocrité. la paresse ct la corruption 
s'y installent. 

Ainsi dUini. cc socialisme. qui tient compte des 
réalités algériennes. est en mesure d'arracher les 
masses travailleuses à la misère en remettant notre 
économie en marche. Il est en mesure d'étendre les 
bienfait.~ de la vie moderne aux populations rurales. 
restées au stade du Moyen Age. En créant des 
richesses nouvelles. en construisant de nouveaux 
villages. en faisant éclater les privilèges de la fortune 
par une juste répartition du revenu national. il 
transformera, dans un temps trè.~ court. toute la 
physionomie du pays. . . 

Je reçois ct je lis la liuérature clandcsunc du Paru 
de la révolution socialiste (P.R.S.). Cc parti est 
procommunistc ct préconise une révolution proléta­
rienne. 

N'étant pas moi-même marxiste. n'étant pas com­
muniste, je ne partage pas cette idéologie. Au demeu­
rant une question sc pose. Est-cc que les Algériens 
authentiquement marxistes pensent que les condi­
tions historiques ct sociologiques sont aujourd'hui 
réunies pour entreprendre avec des chances de succès 
une telle révolution? Est-cc que le prolétariat algé­
rien est en mesure de prendre le pouvoir'? Où sont ses 
cadres. ses techniciens, ses doctrinaires'? 

Notre peuple n'est pas communiste. Sincèrement 
croyant, profondément altaché aux traditions arabo­
bcrbères, il est encore trop loin d'une révolution de 
ccuc nature. Si elle sc produisait. elle ne sc traduirait 
que par un • gauchisme,. ct un • aventurisme • 
désastreux. 

Maintenons-nous donc dans la position du • neutra­
lisme positif,. arrêtée à Tripoli. Conservons nos 
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bonnes relations avec nos amis de J'Est ct de J'Ouest. 
Rendons la pleine liberté à l'expression de la pensée 
marxiste ct au Parti communiste. Ne rejetons per­
sonne de la communauté nationale. Mais ne cher­
chons pas à imposer à notre peuple une idéologie qui 
n'est pas la sienne, ni à l'intoxiquer par une démago­
gie facile. 

Ne délirons pas. 

Le régime présidentiel et le pOIII'Oir personnel 

La concentration des pouvoirs entre les mêmes 
mains relève d'une autre forme de délire. Le projet 
de Constitution fait du président de la République, 
en même temps que le chef de J'État, le chef du 
gouvernement ct le chef du Parti. 

Pratiquement il n'y a plus de démocratie. L'As­
semblée est sous la dépendance d'un homme qui 
nomme les ministres ct qui, par le truchement du 
Parti, choisit les membres de J'Assemblée nationale, 
après avoir été choisi lui-même par le Parti. 

Le dialogue entre le législatif el l'exécutif, si 
fructueux pour le pays, devient un simple monologue. 
Le peuple est absent ct n'est pas représenté. Ses 
représentants sont de simples figurants. 

• La révolution sc fait par le peuple cl pour le 
peuple. Elle n'est ni l'œuvre d'une seule personne, ni 
celle d'un seul individu. Elle sc fera par le peuple ct 
pour l'intérêt de tout le peuple • (sic). 

Cc slogan officiel, arfiché sur nos murs et repris 
par la radio, est une contrevérité. Il masque la 
réalité. 

Quant à notre jeunesse, elle sera condamnée à ne 
plus penser. Le régime fabriquera des robots, des 
opportunistes et des courtisans. Assurer le pain au 
peuple est, certes, un objectif primordial. Lui assurer 
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cet autre pain qu'est la liberté de pensée et d'expres­
sion est également un bien précieux. La jeunesse 
algérienne en sera privée. 

La nature même des pouvoirs multiples exercés 
par un seul homme aura pour conséquence inévitable 
Je culte de la personnalité. Et celui qui n'applaudira 
pas inconditionnellement le • Maitre • sera considéré 
comme un mauvais citoyen. 

L'équilibre des pouvoirs n'existe pas. Aucun 
recours contre les abus d'autori té n'est prévu. Il y a 
bien une disposition du projet de la Constitution qui 
prévoit que l'Assemblée nationale peut voter. une 
motion de censure ct renverser le chef de l'Etat. 

Celle disposition est un non-sens. D'abord il n'est 
pas souhaitable qu'un chef d'État soit renversé. Il 
laisserait un vide redoutable. Ensuite ct surtout. 
n'ayant pas été investi par l'Assemblée. cette der­
nière ne peut le renverser. Cette disposition est donc 
de pure forme. Elle est une simple clause de style. 

Nous jouons à ., pile ou face • le sort du pays. Si le 
chef de l'État est un homme sage. modeste ct 
clairvoyant, nos libertés seront sauvegardées. S'il a 
l'étoffe d'un Batista, le pays vivra sous la terreur. 
Pourquoi donc nous placer, délibérément, dans cette 
dangereuse alternative? 

Autre inconvénient d'un tel régime: aucun Algé­
rien ne peut, à lui seul, porter, à bout de bras, 
l'Algérie. Le fardeau est trop lourd. Il arrivera que le 
chef de l'État, qui est en même temps chef de 
gouvernement, ne pourra pas tout faire. Il sc déchar­
gera fatalement sur son emou rage d'une partie de ses 
responsabilités. Des hommes non mandatés par le 
peuple, souvent des étrangers au pays, deviendront 
ainsi ses véritables dirigeants. Ils ne manqueront pas 
d'expérimenter, au détriment de l'intérêt national, les 
théories les plus fantaisistes. 

Un tel régime finira par engendrer des activités 
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subversives, des coups d'État ct des complots. A 
vouloir un • régime fort •. on ouvre la porte à la 
subversion ct au désordre. 

U11 uul régime : la dfnuxratie 

La démocratie seule est salutaire. Elle ne signifie 
pas ranarchic. Elle ne signifie pas un pouvoir faible. 
Elle signifie: le gouvernement du peuple par le 
peuple. El le signifie un État hiérarchisé. Une bonne 
Constitution doit donner la parole au peuple. Elle 
doit permettre la libre discus.~ion. Cette libre discus­
sion, loin de nuire à la discipline nationale, permettra 
de révéler des cadres valables ct enrichira les insti­
tutions de l'État. Un État • confisqué • est un État 
mort-né. 

Un chef du gouvernement, investi p:lr une Assem­
blée nationale souveraine ct responsable devant elle, 
est la seule formule qui corresponde ;) notre devise 
• par le peuple ct pour le peuple •. 

Il est indispensable que le chef du gouvernement 
soit contrôlé. Il est indispensable qu'il rende des 
comptes aux représentants de la nation. Si nous 
voulons éviter les aventures, il est vital ct salutaire 
d'associer le peuple par sa majorité ct par sa minorité 
aux affaires publiques. 

Aux anciens peuples colonisés, nous devons donner 
rexemple de la maturité politique ct de la cohésion. 
Nous devons leur donner l'image d'un peuple majeur 
qui gère sainement ct démocratiquement ses affai­
re.~. 

Avec la Constitution qui nous est proposée c'est 
toujours le provisoire qui dure. et aucun problème 
fondamental ne reçoit de solution valable. 
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lA prorogation du mandat des dfputb 
I!SI 11111? l!rrl!llr 

11 nous faudra, cependant. sortir de cc provi~oire. 
Nous avons perdu un temps précieux. La querelle d:-~ 
frères ennemis doit prendre fin. Donnons le pouvo1r 
au peuple en lui donnant la parole. Lui seul est le 
souverain juge. 

Je ne suis pas de ceux qui disent que notre 
gouvernement n'a rien fait. Il a fait bcaucou~- Mai~ il 
n'a pas commencé par le commencement. L esscnucl 
reste à faire. 

Il n'a pas réuni le Congrès du Parti. Il pouvait le 
faire. 11 n'a pas fait procéder aux élections munici­
pales. Il devait le faire. Il n'a pas permis la libre 
discussion d'une Constitution digne de cc nom. Il 
devait aussi le faire. 

Aujourd'hui, faute de mieux, il nous prêscntc, à la 
sauveuc, une Constitution squelettique ct nous 
demande l'ajournement des élections législatives. 
C'est une faute. Le peuple finira par exiger ce qu'on 
lui refuse. 

Pour ma part, je ne dérogerai pas à ln loi. Mon 
mandat prendra fin le 20 septembre prochain. Il n'ira 
pas au-<lelà, parce que. en toute honnêteté, je con$i­
dère que nous avons cu tout le temps nécessaire pour 
accomplir la mission essentielle qui nous a été 
confiée. 

Depuis l'indépendance le peuple n'a pas encore été 
une seule fois librement consulté. Il est temps de le 
faire participer à la vic publique. 1_1 est temps qu'!l 
retrouve son enthousiasme ct sa foa. Cc peuple salt 
voter. tl l'a hautement prouvé. Il a surtout su résister, 
pendant sept ans, à rune des plus grandes armé~ du 
monde. Il a acquis par son héroïsme le droat de 
choisir ses représentants ct de sc donner le gouverne­
ment de son choix. Nous devons lui faire confiance. 
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Et même s'il sc trompait ceue erreur serait moins 
grave de conséquences que le fait de le muscler, ct de 
lui imposer une camisole de force. 

Il a mO:rité mieux que cette suprême injure. 

• • • • 
Les députés n'ont pas fait ou pu faire cas de cette 

lettre pas plus qu'ils ne tiendront compte de celle du 
Cheikh Bachir lbrahimi. un an plus tard. 

A leur décharge, il faut dire que la plupart d'entre 
eux étaient de courageux combattants mais de 
médiocres législateurs. 

Quoi qu'il en soit, l'Algérie demeure une terre 
d' Islam. Et ft la suite de la révolution de Khomeiny 
en Iran, cette religion, en pleine mutat ion sociale, 
préoccupe un grand nombre de pays. On parle 
aujourd'hui du réveil de l'islam comme on parlait du 
temps de la colonisation du panislamisme. 

C'est une raison supplémentaire de faire connaître 
notre foi dans ses profondeurs ct ses réalités. 

L'islam est en l'an 1403 de son ère. Il est la 
dernière religion monothéiste. Il a été révélé en pleine 
lumière historique au vu• siècle de l'ère chrétienne. Il 
ne s'entoure ni de miracles ni de mystères. Sa pensée 
est d'être l'héritier de la parole d'Abraham ct le 
successeur du judaïsme c t du christianisme, dépouil­
lés des liturgies ct des sacrements. 

Le musulman est placé directement face à Dieu, 
dans la plénitude de sa conscience, de sa liberté ct de 
ses responsabilités. Il est son propre • prêtre •. pou­
vant accomplir tous les actes de la vie religieuse. 
Point d' intermédiaire entre Dieu ct lui . S'il fait le 
bien. il lui sera compté comme étant du bien. s'il fait 
le mal, il lui sera compté comme étant du mal. 
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Plus que le judaïsme et le christi:tnisme, l'islam ~st 
une religion à ciel "ouvert•. Le croyant peul pner 
partout, même dans la solitude du désert. Il peut 
marier ct enterrer ses coreligionnaires. sans autre 
obligation que celle d'être en état de pureté .. 

Les cinq obligations de l'islam : la profcss1on de 
foi, la prière, le jeûne, la zakât ' et le pèlerinage aux 
lieux sainl~. subordonnées à l'hygiène du corps ct à la 
propreté de l'environnement. constituent le lien spiri­
tuel de l'homme avec le Créateur. 

L'islam ne force pas la croyance. La tolérance est 
sa première vertu. Il ne demande p~s de croire P?ur 
croire. Il invi te l'homme à la réncx1on, à la médita­
tion à la recherche de la vérité. Il répète sans cesse : 
chc;chez ct raisonnez, même en matière de foi, 
même à propos du problème de l'au-delà ct de la 
résurrection. 

Mais l'islam est aussi une cité terrestre. Au seuil 
de la cité, le musulman est averti. A la pureté de 
l'âme ct au respect du dogme. il doit associer l'amour 
du travail ct de l'effort. " Travaille ici-bas comme si 
tu devais vivre éternellement ct prépare-toi à la vie 
future comme un homme qui doit mourir 
demain'. • 

Le musulman doit donc rechercher un premier 
bonheur sur celle terre ct l'obtenir par le travail ct la 
production. Car il est dit "La main qui donne est 
plus méritoire que celle qui reçoit •, ct aussi : "Allah 
aime celui qui fait son travail avec soin." 

Sa conception de l'économie est aussi éloignée de 
l'accumulation du capital que du collectivisme. L'is­
lam est socialement la voie médiane. La communauté 
musulmane doit être une communauté unie, égalitai-

2. Zak61 : oblig:uion pour tout musulman de donner annuel­
lement aux p:~uvres le dixième de ce qu'il possède. 

3. 1/adith. 
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re: la concentration capitaliste ct la thésaurisation en 
sont exclues. Le riche a plus de devoirs que de droits 
envers la communauté. C'est pourquoi l'islam inter­
dit l'usure ct les spéculations boursières. \ 

• La lutte de classes •, fondement de la théorie 
marxiste. ne peut pas exister dans une société à 
caractère égalitaire. Les hommes sont solidaires les 
uns des autres comme le sont les pierres d'un même 
édifice. Ils sont ce que sont les cinq objets de la 
main : le plus petit doigt a une importance égale à 
celle du plus grand. Aucune cloison ne sépare les 
riches des déshérités. Cc n'est pas la fortune qui 
compte, mais les qualités morales de l'homme. En 
Occident. les mariages entre personnes de classes 
sociales différentes sont des mésalliances. Dans une 
partie de l'Asie, les castes sociales sont cloisonnées. 
Ces phénomènes sociaux sont étrangers à l'islam. 

JTous les hommes sc valent: Dieu seul est grand. 
Mais l'incompatibilité majeure du marxisme et de 

l'islam, en dehors de l'athéisme de l'un ct de la 
spiritualité de l'autre, réside tout spécialement dans 
le libéralisme ct la tolérance de l'islam. ct le totali­
tarisme ct le sectarisme du socialisme marxiste- ' 
léniniste. 

C'est pourquoi nos gouvernements. celui de Ben 
Bella aussi bien que celui de Boumediene, devaient 
faire un choix. Ou bien ils optaient pour le • maté­
rialisme historique • qui se caractérise par la dicta­
ture ct la force brutale, ou alors pour l'islam qui 
exclut toute contrainte. • Pas de contrainte en reli­
gion. • • L'homme est libre de croire ct libre de ne 
pas croire'. • Si cette liberté existe en matière de foi, 
pourquoi n'existera-t-elle pas sur le plan politique? 

Sans doute, la suppression des classes sociales 
préconisée par le marxisme est-elle séduisante, mais 

4. Le Coran, sourn te 18, •la grotte •. v. 29. 

csH:IIe réalisable? ~n pays socialiste. les hommes 
ont-ils tous le même rang social? L'islam e-~1 au plus 
près de la réalité sociale lorsqu 'il admet cette hiérar­
chie, qu'il corrige et réduit, en condamnant 17 pou-

l voir de l'argent ct l'excès de richesses. Il erce des 
devoirs supplémentaires aux croyants fortunés. La 
zakât. avec son caractère obligatoire. a la même 
importance que la prière. Dans les circonsta~ces 
exceptionnelles. comme la guerre ou la fam~~e: 
l'islam, si respectueux, par ailleurs. de la proprte~e 
privée, ordonne impérativement : • Prends une. parue 
de cc qu'ils possèdent pour sanctifier leurs b1ens ct 
les purifier'. • 

C'est assurément un contrôle des fortunes ct en 
quelque sorte aussi un préli:vcmcnt sur le capital, 
quand les circonstances l'exigent. Dans 1<: même s~ns 
le Prophète a dit : • Quand l'human1té a fa1m, 
personne n'a plus le droit de sc réclamer de la 

• ~ ~ • # • 

propncte pnvce . • . •. 
Et quand l'islam donne une 1mage de lmcroyant. 

c'est encore à son altitude vis-à-vis des pauvres qu'il 
fait référence: • As-tu vu celui qui traite de men­
songe la religion? Or c'est celui qui repousse l'orphe­
lin el qui n'incite point à nourrir le pauvre '.,. 

Ainsi la dimension sociale de l'islam a-t-elle existé 
bien avant l'avènement du marxisme. Celle dimen­
sion conduit à un socialisme à visage humain, ct qui 
se pratique au stade de la distribution ct non au stade 
des moye11S de production. . . _ •• 

C'est le revenu national qu1 do11 ctrc controle ct 
réparti équitablement dans la com":'unauté, les 
moyens de production restant la propnété d~ c~ux 
qui les possèdent. Pourquoi? Parce que le droit a la 

5. Le Coran. sourn te 9, • le désaveu •. v. t 03. 
6. /ladith. • 
1. Le Cornn. sournte t07. • l'utilité eournnte •, v. t a 3. 
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propriété est la meilleure récompense du travail ct de 
l'effort. · 

L'islam respecte le travail et le fruit du travail. La 
société musulmane a pour assises la liberté d'entre­
prise, l'initiative individuelle ct le respect de la 
propriété privée, sources de prospérité générale. Et 
par voie de conséquence, l'islam recommande l'épar­
gne ct condamne le gaspillage. Il protègèï'h~ritage 
qui est la sécurité de l'enfant. Dans la cité, personne 
n'a le droit de se désintéresser du sort de son 
prochain. La solidarité n'est pas seulement un acte de 
portée morale laissé à l'appréciation de chacun, mais 
un devoir strict pour tous les membres de la commu­
nauté. • Celui qui s'endort rassasié, sachant que son 
voisin a faim, n'est pas des nôtres'.» 

Dans l'islam, la personne humaine est respectée 
pour elle-même. Aux premiers jours de l'islam, lors 
du passage d 'un corbillard, l'Apôtre de Dieu s'arrêta 
par respect. • C'est celui d'un juif "• lui dit-on. 
" N'est-ce pas une âme? •. répondit le Prophète •. 

Quand_ la menace de subversion sc dessine, quand 
les marx1stes manœuvrent pour déposer leurs œufs 
dans notre nid, que faire? L'islam sc pose cette 
question depuis qu'il a été soumis à la domination de 
l'Occident et elle s'est posée à nous, Algériens, d'une 
façon précise pendant notre guerre de libération, 
alors que nous étions contraints de former nos cadres 
dans les pays communistes. Nous étions donc en 
contact direct et prolongé avec leurs concepts 
mora_u~ et sociaux, avec leur mode de pensée, avec 
leur Ideologie. 

J'ai posé la question au président du Conseil des 

8. Hadith. 
9. Salah Al-Din Munadjdjid u ronupt d~ just le~ social~ m 

Islam. Trad. Mcd Hndj Sadok. 
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ministres Kossyguine, alors que nous étions en délé­
gation à Moscou, en octobre 1960. ct lui_ ai demandé 
quel devai t étre notre comportement SI la menace 
marxiste sc précisait pour nous. Il m'a. répon?u ~ 
• Les gouvernants canadiens nous ont pose _la meme 
question. Je leur ai répondu: si les com~1umstes vous 
posent des problèmes, mettez-les en pnson. • . 

J'ai posé la même question, à Pékin, ~u Pr~m1cr 
ministre Chou En-lai : " Personnellement, Je cro1s _q~c 
le ciel est vide et que Dieu n'existe pas, mc d1HI. 
Mais il n'est pas nécessaire que vous adoptie~ notre 
social isme. L'essentiel est que vous gouvermcz en 
direction des masses. L'islam a été d'un grand apport 
social. Il est respectable. • , • 

Je rapporte ces témoignages d'hommes d Etat 
éminents pour démontrer que nous pouvo~s ~ntrcte­
nir les meilleures relations avec les pays soc1ahstcs, ct 
notamment avec ceux qui nous ont aidés durant notre 
lutte de libéra tion, sans pour autant épouser leur 
idéologie et adopter leur type de société ct de 
gouvernement. Ils ne l'ont pas demandé ct ils ne le 
demandent pas. Ne c~mmettons donc pas le crime d~ 
brüler de notre propre main cc qui donne un sens a 
notre vic. 

On ne piétine pas facilement ce qui fut grand! 
En 1967, sous le règne de Boumediene, dans son 

numéro du 9 avril, le journal Algérie acwalité 
publiait un dessin de Kateb Yaci~e où l'ironi~ 
sarcastique frisait l'indécence. Ce dessm représentait 
deux fusées, une américaine et une soviétique; à leur 
côté figurait le minaret •• d'une mosquée avec cette 
légcnee : La fusée qui ne démarre pas. Pour Katcb 

10. Tour d"une mosquée du haut de laquelle le mu"ûn 
appçlle aux cinq prières quotidiennes. 
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Yacine, l'islam serait-il donc condamné à croupir 
dans l'ignorance? 

A cette époque, Yacine était chargé de diriger le 
Théâtre national algérien d'expression française. 
Kateb Yacine est un écrivain de talent. Boumediene 
lui avait confié cette mission, parce qu'il le savait 
marxiste; c'est encore son droit. Mais prendre l'islam 
pour un sujet de dérision, dans un pays musulman, 
n'est ni intelligent, ni élégant, ni charitable. J'ai 
ressenti cette légende comme une gine et une injure. 
C'est aussi une injustice car il fut un temps o ù la 
science, qui a présidé à la naissance des fusées. était 
enseignée à l'Europe barbare par les musulmans. Qui 
nous dit que l'islam ne reviendra pas à sa gloire 
scientifique des premiers temps? 

Mais mon propos n'est pas là. Toute civilisation est 
périssable. Lorsque la civilisation moderne arrivera à 
son terme, elle entraînera du même coup la dispari­
iion des fusées, orgueil présent des grandes nations. à 
moins que ces fusées ne soient la cause de sa mort. 
Alors, la « fusée qui ne démarre pas •. parce que sa 
vocation est sur terre, accomplira son destin: appren­
dre à l'homme à survivre à lui-même par la prière ct 
l'espérance. Quant à la dictature stalinienne de notre 
temps ct à l'athéisme des révolutionnaires. ils auront 
rejoint dans le cimetière des civilisations la mytholo­
gie grecque, l'idolâtrie de l'Arabie païenne ct les 
dieux romains. 

r 
Dieu seul est éternel. Et son éternité appelle au 

respect de l'homme ct à l'amour du prochain. 
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DEUX DICïATEURS EN COM PÉTITION 

1/.f >'~lll~11tl~ (JQIII'Oir. I()US rb·ent d'app:l>­
<her le trône. Cat leur folie; ~omme SI 1~ 
bo11lteur /tait .t11r le tronc. So,wmla vase 
fSI sur le /rÔTI!! d SOUI'Cnl auSJI le /rOll' 
t'SI dans la vase. 

NiéT7..SCIIE. 

Méfia-mus d11 Poll>'oir. car le Pouvoir 
<orrompt. Ne tombt>z pas dans us piè­
ges. 

MAHATMA GANOHI. 

Les accords d'Évian et le cessez-le-feu proclamé le 
19 mars 1962 mirent fin à la guerre d'J\Igt:ric. ~es 
généraux français e~ les uhr~ d'-:'lger s'éta1cnt 
comportés comme s'1ls procédaient a une ~ouvcllc 
guerre de reconquête coloniale, semblable a celles 
que nos pères ont connues. Elle n'en différ:1il que par 
le matériel sophistiqué employé contre nous. . 

Cette guerre avait trop duré. Elle avait trau~at.•sé 
notre pays ct meurtri nos co:urs. L~ accords d Ev.an 
qui ouvraient la porte sur l'aven1r de notre pays 
n'étaient ni pires ni meilleurs que tous l~s a~cords d~ 
cc genre. Ils étaient viables. Ils. ga~a .. nllssalcnt. a us:-~ 
bien notre indépendance que les mtcrcts des Fr.1nça1s 
qui vivaient avec nous. 
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Ben Bella ct Boumediene les ont critiqués. Cette 
critique était de mauvaise foi. Ceux qui, du côté 
algérien, les ont négociés - Dahlcb, Bcnyahia, Mos­
tefaï. Malek, Yazid, Krim. Boussouf ct Bentobbal ­
ont été vigilants, coopératifs et à la hauteur de leur 
mission. 

Les accords avaient prévu un • exécutif provisoi­
re • qui sc situerait entre l'Algérie • département 
français • ct l'Algérie • pays indépendant •. La mis­
sion était de préparer le passage de l'une à l'autre. 

Présidé par Abdcrrahmanc Fares ct installé dans la 
nouvelle cité administrative de Rocher-Noir, cet 
exécutif réuni t des hommes des deux communautés. 
Ils devaient, entre au tres, préparer le référendum de 
l'autodétermination. Ces hommes avaient c'onsciencc 
de leur travail, de ses difficultés, de ses périls. Ils 
l'accompliront avec beaucoup de tact ct d'adresse. 

Du côté du F.L.N., on comptait le Dr Mostefaï. 
Belaïd Abdesselam, maitre Chcntouf. le Dr Hami­
dou, El Hassar, le pharmacien Benteftifa. Du côté 
français, le Dr Mannoni. une victime de la guerre 
d'Algérie, le notaire Roger Roth, l'ingénieur Koenig. 
Les autres membres étaient censés être les sages de 
groupe : Cheikh Bayoud. Cheikh M'hamcd. 

Le grand mérite de Fares ct de Mostcfaï est 
d'avoir rencontré Susini, le chef de l'O.A.S., malgré 
tous les risques auxquels ils s'exposaient. Et ces 
risques étaient de tout ordre. Cette rencontre fut 
positive: elle épargna à l'Algérie de nouveaux mas· 
sacres d'innocents et des destructions vengeresses 
tellement inutiles. Baugcard, ancien maire de Blida, 
Jacques Chevalier et Tiné facilitèrent les entretiens 
ct les accords. 

Les commandants Azzedine ct Omar Ousscdik 
occupèrent la place d'Alger au nom du G.P.R.A. ct 
de I'A.L.N. Eux aussi contribuèrent au maintien de 
l'ordre. au retour au calme, secondés par le préfet de 
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police Vitalis Cros ct le commandant en chef de 
l'armée française, le général Aillcrct. Le poste de 
gouverneur général fut supprim~ ct rc~pl~cé par 
celui de haut-<:ommissai re. occupe par Chnsuan Fou­
chet, un autre homme de cœur. 

Après les terribles années de guerre, il était devenu 
difficile de parler de paix et de fraternité entre les 
deux communautés ct même entre les Algériens de 
l'intérieur et de l'extérieur. Il fallait cependant croire 
à cette réconciliation nécessaire ct la préparer. 

A l'intérieur du pays, des îlots de résistance 
existaient encore, dans la région de Ain Ooucif ct de 
Oou Saada. Le président de l'exécutif provisoire 
s'employa à les réduire avec le concours du préfet de 
Médéa. M. Mahiou. Dans le périmètre de Ain Boucif 
ils étaient commandés par le colonel Si Chérif et son 
armée composée de 800 djounouds ct par Abdcllah 
Sclmi, avec le même nombre de djounouds, à 
Bou Saada. Fares obtint la reddition de l'un ct de 
l'autre. sans effusion de sang. 

L'exécutif provisoire prépara le référendum qu'il 
fixa au l" juillet. Quelques jours avant les élections, 
mon ami Bara-Dupont, industriel à la Chiffa. invita 
les Français d'Algérie à voter • oui • ct à demeurer 
sur le sol qui les avait vus naître. 

Les résultats de la consultation électorale furent 
les suivants: 5 267 324 • oui • contre 18 680 • non • 
sur 6 328 415 électeurs inscrits. Le 3 juillet. la com· 
mission centrale composée de Bcnadjila Ayache, de 
1 !adj Saïd Cherif ct de Missoum Sbih constata qu'à 
la question: • Voulez-vous que l'Algérie devienne 
indépendante en coopérant avec la France?" les 
élc.:tcurs avaient répondu : • oui •. 

A Rocher-Noir, Fares déclara : • Le peuple algé· 
rien dans la plénitude de sa souveraineté vient de 
choisir librement son destin. • Hélas, cette souverai· 
ncté du peuple sera de courte durée. 
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A Paris, le général de Gaulle proclamait lïndépen­
dance de l'Algérie en ces termes: 

Par le référendum du 8 avril 1962. le peuple français a 
npprouv~ les d~clarations gouvernementales du 19 mars 
1962 qu1 prévo1ent le cas où les populations algériennes 
con~~lt~cs en vertu. de la l~i du 14 janvier 1961 
chOISiraient de constituer un Etat indépendant coopé­
rant avec la France. 
~n ~onséquence, les rapports entre la France ct 1',\lgé­
nc etant désormais fondés sur les conditions dérïnies 
par les décl?rations gouvernementales du 19 ma~ 
1962, le président de la République fmnçaisc déclare 
que.ln Fra.nce reconnaît solennellement l'indépendance 
de 1 Algénc. 

Fait à Paris le 3 juillet 1962. 

Signé: Charles de Gaulle. 

Telle fut la C{)nclusion de l'insurrection déclenchée 
le 1~ novembre. 

On n~ peut s'empêcher de méditer sur la vanité des 
cn.tr~pnscs c_oloniales. La voix du généra l de Gaulle 
fa1~a!t écho a celle du maréchal de Bourmont qui. le 
~ JUII!et 1830, nous promettait, sur l'honneur. la 
hbc.rtc dans la dignité ct le rc.~pect de notre religion. 
Mats nous n'eOmes droit qu'à la servitude. 

• Cependant. la situa tion en Algérie continuait à se 
de~r~dcr. Les frontières furent ouvertes aux réfugiés 
re~t~cs au M~rc;c ct en T~ni~ic. Au même moment. le 
7 !~'ll.ct,.lc G.l .R.A. amvatl à Alger. Comme je l'ai 
dCJà ~cru .. Ben Khedda ct ses ministres reçurent un 
accu~~~ délirant .. La foule envahit l'aéropÔrt de Dar­
EI·D~tda. L~ djounouds du colonel Mohand Ould 
HadJ. assu~atcnt l'ordre. Notre peuple' ne retrouvera 
plus Jamats cene immense joie qui le délivrait des 
longues a~nécs de larmes et de sang. 

Le préstdcnt Ben Khedda prit la parole: 
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L'État sera le serviteur du peuple ct non son gendarme. 
Il doit s'appuyer sur le peuple sans lequel il n'est rien. 
Nul gouvernement ne pourra opérer la reconstruction 
s'il n'est aidé par la discipline des citoyens en général et 
des militants en particulier et sans le respect de tous 
ceux qui vivent sur cette terre, quelles que soient leur 
origine et leur confession. Nous devons assurer la sùrcté 
des biens ct la sécurité des personnes. 
En cette circonstance solennelle. et au nom du 
G.P.R.A .. je tiens à rappeler ce que nous n'avon~ cessé 
de déclarer depuis le l" novembre 1954 ct concernant 
les Européens, à savoir qu'ils ont leur place en Algérie. 
L'Algérie est une République démocratique et sociale. 
Telle a été la volonté du peuple. Elle sera cc que le 
peuple lui·méme voudra qu'elle soit dans la démocratie 
ct la liberté ... 

Paroles pleines de sagesse. de bon sens ct d'espoir! 
Si elles avaient été observées. elles auraient fait de 
notre pays une nation moderne qui se serait mobilisée 
pour le travail et l'exercice de la liberté. 

Dès le lendemain. le haut-commissaire de France, 
M. Fouchet, et ses collaborateurs. MM. Tricot. 
Dours ct le colonel Buis, quillèrent notre pays. 
M. Jeanncncy, premier ambassadeur de France en 
Algérie. leur succéda. 

L'Algérie allai t avoir deux capitales: Alger ct 
Tlemcen. Je sentais confusément que le malheur nous 
aucndait et que celte si tuation n'était pas faite pour 
rehausser le prestige de notre pays ni pour consolider 
l'unité de notre peuple: Et je mc disais que l'Algérie 
était vraiment un pays qui n'avait pas de chance. 

Le 18 juillet, Khcmisti. chef de cabinet du -prési­
dent F:lres. arriva à Tlemcen pour une courte visite. 
Il préparait sans doute une rencontre du président de 
l'exécutif avec Den Della. La rencontre eut lieu 
effectivement à Tlemcen le 20 juillet. En présence de 
Khidcr ct de moi-même, Fares développa les raisons 
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qui rendaient indispensable la rentrée de Ben Bella à 
Alger. Il fallait mettre fin à cette situation de fait : 
un pays bicéphale ayant deux capitales. 

A l'issue de cette rencontre, Ben Bella rendit 
hommage au travail de l'exécutif provisoire dans une 
déclaration remise au journal Le Monde: 

Nous apporton.ç, dit-il, notre con lia nee ct notre appui à 
M. Fares ct à ses collaborateurs ct plus partieulièrc­
m~nt aux membres de l'exécutif d'origine européenne 
qut ont tenu à affronter tous les obstacles ct à faire 
conliancc ù l'Algérie nouvelle. Qu'ils soient persuadés 
que nous ne les oublierons pas. 

Il les oubliera avant que le coq n'ait chanté trois 
fois! 

Ben Bella arriva à Alger le 25 juillet 1962 avec ses 
compagnons, à l'exception de Boumcndjcl, du 
Dr Francis ct de moi-même. Il n'y avait pas de place 
pour nous dans l'avion de M. Ben Bella. Sans doute 
étions-nous trop lourds! Ce jour même, Ben Khedda 
annonça qu'il démissionnait de la présidence du 
G.P.R.A. Ben Bella et le Bureau politique s'installè­
rent. dans_ l'immeuble dit • Villa Joly • proche du 
Palats d'Eté ct que Fares leur avait aménagé. 11 y 
sera arrêté trois ans plus tard. 

Mais les chefs des Wilayas n'avaient pas encore 
renoncé à jouer chacun leur carte. La Wilaya IV 
força la porte de la zone autonome d'Alger pour 
occuper la ville. Les commandants de cette zone. 
Azzcdinc ct Omar Ousscdik, curent la sagesse d'évi­
ter un affrontement. Apprenant la manœuvre de la 
Wilaya IV, hostile au Bureau politique et à Ben 
Bella, la Wilaya VI, commandée par le colonel Chaa­
bani, ct qui, elle, leur était f:lvorable, lit route vers 
Alger. L'armée d'Oujda s'ébranla à son tour ct 
pénétra dans la capitale après un heurt sanglant avec 
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les hommes de la Wilaya IV. Il fallait agir. Ben Bella 
réunit les chefs de wilayas à Rocher-Noir. Il obtint 
leur neutralité en présence du président Fares. On 
dressa alors les listes des candidats aux élections à 
l'Assemblée constituante sur avis du Bureau politi­
q\le ct consultation des chefs de wilayas. Les élec­
tions furent fixées au 20 septembre 1962. Entre­
temps un affrontement mit aux prises des éléments 
de la Wilaya 1 V ct ceux du Bureau politique. A la 
suite de quoi on modifia les listes des candidats. 

A la première réunion, l'Assemblée nationale cons­
tituante me porta à sa présidence. Ben Bella fut 
chargé de former le premier gouvernement. Un 
gouvernement censé être issu de la souveraineté 
populaire, et ainsi composé : président du Con~cil : 
Ahmed Ben Bella; vice-président : Ra bah Buat; 
ministre des Finances: Dr Ahmcd Francis; ministre 
de l' Intérieur: Ahmcd Mcdeghri; ministre de la 
Défense: le colonel Boumediene; ministre du Com­
merce: Mohamed Khobû; ministre des Affaires 
étrangères: Mohamcd Khemisti; ministre des Tra­
vaux publics ct des Transports: Ahmcd Boumcndjcl; 
ministre de l'Industrie et de le l'Énergie: Laroussi 
Khclifa; ministre de la Justice: Amar Bentoumi; 
ministre de l'Information: Mohamed Hadj l lamou; 
ministre du Travail et de.~ Affaires sociales: Bachir 
Bouma7.a; ministre de l'Éducation nationale: Abder­
rahmanc Benhamida; ministre de l'Agriculture et de 
la Réforme agraire: Am:lr Ouzegane; ministre des 
Anciens Moudjahidine: Mohamcdi Saïd: ministre 
des Affaires religieuses: Tawfik El Madani; ministre 
de la Jeunesse ct des Sports: Abdelaziz Boutenïka; 
ministre des P.T.T.: Moussa llassani; ministre de la 
Santé : Mohamcd Seghir Nckkachc. 

Tout semblait rentrer dans l'ordre. 
L'Algérie, cahin<aha, s'installa fièrement dans 

l'indépendance. Le processus aurait pu être meilleur 
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comme il aurait pu êt re pire. La guerre civile avait 
été évitée de j ustesse et c'était l'essentiel. Les vagues 
de fond n'avaient pas déferlé sur le pays comme cc 
fut le cas du Congo belge. Cela était très important. 
Notre peuple, en la ci rconstance, fit preuve d'une 
grande maturité politique. 

Je connaissais très peu Ben Bcll:1. Cc que je savais 
de lui, je l'avais appris par des tiers. Je dois dire qu'à 
mon arrivée au Caire, en avril 1956. il m'avait 
accueilli chaleureusement : • C'est le plus beau jour 
de ma vie. mc dit-il. Pour te prouver ma joie. je vnis 
npparaitre pour la première fois en public à tes 
côtés. • Ille fit le jour de ma conférence de presse. le 
25 avril 1956. Khidcr, aussi, étai t à mc.~ côtés. 

Le Dr Lamine Dcbaghine, que je connaissais de 
longue date, me mit en garde contre Ben Bella. 
Lorsqu'il fut arrêté en octobre 1956, nous échangc;i­
mes des lettres. Il était à la prison de la Santé à Paris 
ct moi à Berne. en Suisse. A cette époque. il mc 
félici tait pour mon travail ct m'assurait de la con­
fiance de tous les frères emprisonnés'. A l'indépen­
dance, il changea d'attitude. 

Au Caire, en août 1957,1ors du Deuxième Congrès 
du C.N.R./\., A banc Ramdanc mc fit un portrait peu 
naueur du futur président de la République et son 
jugement sur lui était encore plus désobligeant que 
celui du Dr Lamine : • C'est Ben Belin, mc dit-il. qui 
dénonça en 1950 notre organisation spéciale. l'O.S.: 
du moment qu'il était arrêté. rien ne devait subsister 
après lui. C'es t un ambitieux sans courage. Pour 
parvenir à ses fins, il passera sur le corps de tous ses 
amis. Il est sans scrupule. " Et A bane :~jouta. pres­
sentant sans doute sa mort prochaine: • Je ne sais si 
j'assisterai à la fin de la guerre. Toi. peut-être. C'est 
pourquoi je tc recommande dès aujourd'hui trois 

1. Voir en annexe eeue correspondance. 
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militants sincères du M.T.L.D.: Ben Khedda. Tem­
mam ct Dahleb." 

Le même avertissement mc fut donné par Boudiaf. 
lors de la dernière réunion du C .N.R./\. à Tripoli. en 
juin 1962. J'ai mis ces jugements sur le compte d'une 
simple mésentente entre militants de caractères dif­
férent~. C'est un phénomène qui n'est pas rare au 
sein d'un même parti. Je n'a i donc pas fait état ni 
tenu compte de ce qui m'a été dit. d'autant plus que 
Khider, que je tenais en grande estime, m'assura du 
contraire. 

Nous avons, Ben Bella ct moi. • cohabité •. si l'on 
peut dire. durant huit mois, lui à la présidence du 
Conseil ct moi à la présidence de l'Assemblée natio­
nale constituante. J'ai donc cu le temps de l'analyser. 
d'observer ct d 'étudier son comportement. 

Déjà à Tunis. lorsqu'il s'était écrié par trois fois: 
• Nous sommes des Arabes, nous sommes des Ara­
be~! Nous sommes des Arabes! "· j'avais é té déçu. 
Cette profession de foi n'était qu'à moité vraie. 
1-listoriqucmcnt nous somme.~ des Berbères arabisés, 
des Arai»Bcrbères chez qui le sang berbère prédo­
mine. D'ailleurs c'est not re foi qui importe ct non la 
race it laquelle nous appartenons. Je rappelais alors à 
Ben Bella le mot d'un enfant. qui a exprimé sponta­
nément la réalité algérienne. Nous étions en 1922. Je 
faisais mon service militaire ct je jouais au football 
dans l'équipe de Jijel. Un jour. nous nous déplaçâmes 
à Constantine pour disputer un match. En cours de 
route, nous nous sommes arrêtés pour nous restaurer 
en pleine campagne. 

Un berger. un enfant d'une douzaine d'années. ét:Jit 
debout sur le talus de la route ct nous regard:Jit. Un 
équipier français lui passa un pain ct lui demanda en 
arabe: "Es-tu arabe ou kabyle?• Et notre berger de 
répondre sans hésitation: ~Ana mesln11. Moi. je suis 
musulman. • Cette réponse. plus véridique que les 
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propos de Ben Bella. ramenait la question à ses vraies 
dimensions. Cc qui compte en Algérie, ce n'est pas la 
race, c'est l'islam. Il est le ciment social ct le 
dénominateur commun qui errace tribal isme et par­
ticularisme propres à notre pays. C'est le rcrmcnt qui 
a permis à nos masses de résister, durant cent trente 
ans, à la déstabilisation de l'Algérie et du Maghreb, 
ct qui a servi de base au soulèvement ct à la poursuite 
de la lu lle armée contre les rorces impérialistes. 

La grande erreur de Ben Bella, c'est d'avoir tenté 
de substituer à cet islam • le socialisme à la Fidel 
Castro •. autant dire le communisme stalinien. Sa 
grande erreur. pour ne pas dire son crime, a été de 
déclencher ct de poursuivre un processus de destruc­
tion de notre type de société auquel notre peuple était 
ct demeure prorondémcnt nllaehé. A cet égard, on 
peut arrirmer qu'après l'O.A.S .. Ben Bella ct après 
lui Boumediene ont été les seconds néaux de l'Algé­
rie. 

Pourquoi Ben Bella ct Boumediene ont-ils choisi cc 
modèle de société? On peut le deviner racilcmcnt. 
C'est parce que l'un ct l'autre étaient rongés par 
l'amour du pouvoir personnel et qu'ils voulaient 
conserver cc pouvoir à l'ombre d'un régime commu­
niste qui le leur garantirait mieux que tout autre! Un 
Fidel Castro ou un Brejnev ont plus de pouvoir qu'un 
monarque d'un autre âge ct sont inamovibles. C'est 
l'attrait du pouvoir absolu qui a déterminé le choix 
de nos dirigeants. Installés sur leur • trône •• ils sc 
sont entourés, l'un ct l'autre, de c courtisans • plus 
prompts à sc servir qu'à servir. 

J'ai vu Ben Bella courir à l'aventure et à J'échec. Il 
engagea dans celle voie de la catastrophe tout le 
pays. J 'ai essayé de rrcincr ses outrances et ses 
extravagances. J'ai essayé de le conseiller et de lui 
raire entendre raison. dans l'intérêt de l'Algérie 
musulmane ct dans son propre intérêt. Peine perdue! 

~"'9o 

Il était grisé par sa promotion. Tel un enrant en 
possession d'un nouveau jouet. il oubliait les vrais 
problèmes d'union ct de reconstruction que posait le 
pays après sept ans de guerre. 

Entouré d'une poignée de gauchistes irresponsa· 
bles, dont la majorité était des étrangers, voire des 
apatrides. tournant le dos aux réalités algériennes ct 
nux principes de l'islam, le président du Conseil fit 
de son • socialisme • un instrument de dérense ct 
de représailles contre ceux qui pouvaient prétendre 
nu partage avec lui des responsabilités et du pou­
voir. 

11 voulait rester seul. terriblement seul. 11 voulait 
diriger seul ct parler seul. Le rôle d' • homme rort • 
de l'Algérie lui fit perdre la tête. 11 ne mesurait pas 
exactement le poids de sa charge. 11 enterra les règles 
de la démocratie ct conrisqua à son seul profit notre 
indépendance. 11 ignora l'Assemblée nationale, prcHé­
rant consulter sa • marria • plutôt que les représen­
tants du peuple. Les députés ct même certains 
ministres prenaient connaissance de ses décrets ct de 
ses décisions par la presse ou par la radio. 

Quand un premier connit l'opposa à son ami 
Khidcr, ils ne vinrent pas devant le bureau de 
J'Assemblée • vider • leur qucrcl_le. ils préférèrent 
l'arbitrage de l'ambassadeur d'Egyptc! A Gama! 
Abdel Nasser, quand il vint en Algérie, il proposa 
l'union de l'Algérie avec la République arabe unie 
(R.A.U.). Du drapeau algérien, encore humide du 
sang des chouhada, il voulait raire une simple étoile 
parmi celles figurant sur le drapeau de la R.A.U. ! 
Qui pouvait le suivre dans ce chemin tortueux? A 
la même époque, pour complaire au raïs. il pro­
nonça des paroles injurieuses à l'encontre des 
Saoudiens alors que eeux~i avaient été les premiers 
Arabes à soutenir financièrement el moralement 
le F.l.N. 
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Il instaura un État policier ct organisa sa propre 
police. Les arrestations redevinrent aussi courantes 
que durant la lutte de libér;ttion. Il fit arrêter 
Boudiaf. l'envoya dans le Sud. sans raison. Sans 
instruction. sans procès, sans aucun respect à l'égard 
de ses anciens compagnons. lloudiaf rapporte en ces 
termes les conditions de son arrestation: 

Depuis le 21 courant 3 midi. heure à l:lquclle j'ai été 
enlevé par un commando en voiture. je me trouve dans 
une maison inconnue, sous la bonne garde de quelques 
agents. 
Jusqu'à cc jour. j'ignore jusqu'au motif de cc rapt qui 
rappelle étrangement les méthodes de certains régimes 
défu nts. Pour ces raisons ct depuis mon • :trrcstation • 
j'observe une grève de la faim que je poursuivrai 
jusqu'au jour où une solution lég:~le sera apportée à 
mon cas. Déjil mon état de santé. compte tenu de ma 
condition physique. exige la visite d'un médecin. 
Que rcstc·t·il à un homme privé de sa liberté dans les 
circonstances obscures ct maintenu dans l'ignorance 
totale des siens? Jeûner. même si la mort doit en 
résulter, car il n'est pire humiliation humaine que 
d'accepter l'arbitra ire le plus criant sans réagir (Le 
24 juin 1963 1). 

Il en fut de même du colonel Othmanc ct de son 
épouse. députés à l'Assemblée nationale. Ils furent 
séquestrés dans leur appartement à Oran ct j'ai dû 
intervenir pour les faire libérer. De même le colonel 
Saoul El Arab et mon neveu Mansour Youcef furent 
arrêtés dans des conditions rocambolesques. 

Mansour Youccf, secrétaire général de l'organisme 
saharien alors présidé par le Dr Lamine Khanc, 
devait rencontre r le samedi 13 juin 1963. au café Le 
S1rasbourg à proximité du palais de justice, un de ses 

2. Mobamed Ooudiaf. Où •·o 1'11/glrid libmiric de l'f!toilc. 
1964. 
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parents. le commandant Bouderb~l? d.c. 1~ Wil~ya l ~· 
aujourd'hui responsable du Partt ~ Seur. qut avan 
lui-même rcnde1.-vous avec son ancten colonel Bou be· 
nider. dit Saoul El Arab. Le colonel ct Mansour 
arrivèrent les premiers. Et. avant que le comnKtndant 
ne les ait rejoints, ils étaient enlevés par un co~l· 
mando de la police spéciale de Den Bella à la tete 
duquel sc trouvait le commissaire Ousmcr .. ~mb~r­
qués dans deux voitures de police banalt~ecs. tls 
furent détenus dans une des nombreuses vtllas des 
hauteurs d'Alger transformées en lieu de détention 
clandestine ct de torture. 

Informé de cette double arrestation à la présidence 
de l'Assemblée nationale, j'ai immédiatement télé· 
phoné au ministre de l' Intérieur, ~1cdcgh ri .. T~nu à 
l'écart, il ignorait tou t. Les arreslallo.ns sc f:usat~nl ~ 
son insu. Mon neveu fut gardé cinq ;ours cl rcla_cht: 
Le colonel fut emprisonné quelque temps ct rclache 
sans que la moindre accusation ne fût officiellement 
portée il son encontre. . . 

En réalité. les complots dont Ben Bella prctcndan 
se défendre n'existaient que dans son imagination 
maladive. Sur toul le territoire sa police personnelle 
emprisonnait, torturait ct tuait, sans crainte ct sans 
scrupule. Khcmisti, ministre des Aff;tires étrangèr~s. 
fut assassiné à la porte même de l'Assemblée nauo­
nalc! 11 n'appartcn:~it pas au clan d'Oujd:~ qui avait 
porté Ben Bella au pouvoir. 

Ben Bella mit à profit l'inexpérience des députés 
pour leur confisquer leur pouvoir législ~tif. A auc~n 
moment, ceux-ci n'exercèrent leur droll de controle 
sur l'action ct la politique du gouvernement. Il fit 
ainsi voter une Constitut ion à sa mesure qui lui 
permettait de cumuler les fonctions d~ sccrétair~ 
général du F.L.N. transformé. pa.r ses sotn~. ~n part• 
totalitaire, de président du Consetl ct de prcstdcn~ de 
ln République, chef suprême de l'armée. Le meca· 
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nisme institutionnel était simple. Le secrétai re géné­
ral du parti unique choisissait les candidats à l'As· 
semblée nationale ct le candidat à la présidence de la 
République. L'Assemblée, ainsi élue, désignait le 
chef du gouvernement. Le cercle était fermé. Aucun 

r 
rc~ou_rs n'était po~sible: le. meme h?mme était à la 
f01s Juge ct parite. C étatt le régtme du pouvoir 

\ 

pc~sonn~l le plus absolu, la négation même de l'idéal 
qut avatl armé nos comballants, la trahison du 
sacrifice de nos chouhada. 

Aucun juriste, aucun homme de loi n'avait parti· 
cipé à la rédaction de cette Constitution, blanc-seing 
pour un candidat à la dictature. Ben Bella, fort de 
l'appui de l'armée que lui assurait provisoirement 
Boumediene, prenait donc seul toutes les décisions. 
Le Congrès du F.L.N., dont la réunion devait avoir 
lieu avant toute option fondamentale, ne s'est pas 
tenu. Aucune des libertés essentielles de J'homme, 
proclamées pourtant dans la déclaration du J" no­
vembre 1954, n'a été mentionnée. 

J'ai démissionné de la présidence de l'Assemblée 
avant le vote de la Constitution, n'entendant pas 
sortir du régime colonial pour tomber sous la coupe 
d'une dictature ct subir le bon vouloir d'un homme 
aussi médiocre dans son jugement qu'inconscient 
dans ses actes. Un certain nombre de députés, dont le 
colonel Ouamranc, en firent autant. 

Ma longue lettre adressée aux députés prédisait les 
jours sombres qui attendaient notre peuple. Mais 
mon avertissement n'a pas été pris en considération. 
Les députés dans leur majorité n'avaient pas une idée 
exacte de leurs pouvoirs. Ils sc comportaient à la 
manière des • grenouilles qui cherchent un roi"· Le 
Canard enchaînl écrivait : • Cc n'est pas un parle· 
ment, c'est une caserne. • 

Lorsque notre • monarque • eut la situation en 
main. il s'avisa de réunir le 15 avril 1964 le Congrès 
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qui avait été prévu à Tripoli. Une commission, 
choisie et réunie par ses soins, devait désigner les 
congressistes. Bien sûr, aucun • historique •. aucun 
U.D.M.A .• aucun Ouléma ne fit partie de ce fameux 
Congrès. 

Le vénérable Cheikh El Bachir lbrahimi, président 
de J'Association des Oulémas, envoya aux congressis­
tes la lettre suivante : 

Dieu m'a accordé la grâce de vivre jusqu'à l'indépen· 
dance de l'Algérie. Ce jour-là. je pouvais affronter la 
mort, l'âme en paix, car il me semblait tr:lnsmeure le 
flambeau du combat pour la défense du véritable islam 
et de la renaissance de lt1langue arabe (combat qui fut 
la raison de ma vic) à ceux qui prenaient en main les 
destinées du pays. Je décidai, en conséquence, de 
garder le silence. 
Aujourd'hui, anniversaire de la mort de ll<:n Badis. je 
me vois contr:1int de rompre ce silence, car l'heure est 
grave : notre pays glisse de plus en plus vers une guerre 
civile inexpiable, une crise mor:~ le sans précédent et des 
difficultés économiques insurmontables. 
Les gouvernants ne paraissent pas réaliser que notre 
peuple aspire avant tout à l'unité, à la paix, à la 
prospérité et que les fondements théoriques de leur 
action doivent être puisés non dans les doctrines étr:ln· 
gères, mais dans nos racines ar:~bo-islnmiques. 
L'heure est venue oil les responsables doivent donner 
l'exemple du sacrifice, où seules la probité et la 
compétence doivent entrer en ligne de compte, où 
l'intérét génér:1l doit primer. 
L'heure est venue de revaloriser le terme si galvaudé de 
• fr:~ternité • et de retourner au principe de ln consul­
tation si chère au Prophète. 
L'heure est venue enfin de sonner le rassemblement de 
tous les enfants de l'Algérie, afin qu'ils bâtissent 
ensemble une cité de justice et de liberté, une cité où 
Dieu aura sa place. 
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Les congressistes reagtrcnt favorablement à cc 
message. Ils suggérèrent l' interdiction du marxisme 
dans toute politique de notre J>ays. Ben Bella. lui, 
s'entêta dans ses positions ct ne fit aucun cas de 
l'opinion des autres. Il n'eut aucun respect pour 
l'homme qui faisait la fierté de l'Algérie musulmane 
ct qui était hautement apprécié dans tout l'Orient 
musulman pour l'étendue de son savoir ct sa culture. 
Il le classa parmi les • vieux turbans • dépassés par 
les événement~. Il est vrai qu'à la même époque, 
Révolution africtJine. la revue bicn·pcnsantc des 
gauchistes, écrivait que le~ Coran avait vieilli •. Pour 
l'honneur du Coran, celui qui écrivait cette insanité 
ne l'avait jamais lu. S'il l'avait lu, il aurait su que la 
Bible, l'Évangile ct le Coran ne vieillissent pas. Cc 
sont les civilisations humaines qui vieillissent ct qui 
disparaissent. 

A la vérité, le Congrès n'avait pas bonne conscien­
ce. Les congressistes n'ignoraient pas que le peuple 
était absent ct qu'ils ne représentaient qu'eux-mêmes 
et leurs seules ambitions. 

Pour faire illusion. Ben Bella. après avoir dissous 
l'Association des Oulémas, avait rassemblé quelques­
uns des anciens élèves de Ben Badis sous le contrôle 
du ministère dit des • Ha bous •. JI en fit un • clergé 
musulman •, fonctionnarisé ct soumis. dont la mission 
était de tenter de revêtir le communisme d'un bur­
nous blanc de religieux. Comme au temps de la 
colonisation. on essayait ainsi de faire de la religion 
un instrument du pouvoir. Mais ce • clergé • ne fit 
rien pour empêcher Ben Bella de s'envoler vers 
Moscou et d'y recevoir • l'ordre de Lénine •• une 
décoration réservé aux héros marxistes. Au mëme 
moment, il optait pour la tenue vestimentaire de Mao 
Tsc-Toung et donnait le nom de Che Guevara à un 
grand boulevard d'Alger alors que le nom du martyr 
cheikh Larbi Tebessi était relégué à une toute petite 
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ruelle de Bclcourt. Sous la direction de Ben Bella. la 
République algérienne sc comportait comme une 
femme adultère: mariée publiquement tt l' islam. elle 
couchait discrètement dans le lit de Staline. On 
pouvait deviner le sombre destin qui attendait notre 
jeunesse! Ben Bella devenu zaiin l était maitre de 
l'Algérie. Son ambition était satisfaite. Que lui 
importait que l'islam soit mutilé. l'Algérie paralysée 
ct les citoyens asservis? 

Lorsque Aït Ahmed ct le colonel Mohand Ould 
Il adj entrèrent en dissidence - ultime recours pour se 
faire entendre - . Ben Bella n'hési ta pas à rcc~urir à 
l'armée de Boumediene. Il porta la guerre dans la 
malheureuse Kabylie qui avait déjà été très éprou- / 
véc. 

1 

Dans le Sud, le colonel Châabani, ancien élève de 
Ben Badis. ne put sc résoudre à trahir l'islam. Il entra 
lui aussi en dissidence. Capturé, il fut jugé à • huis 
clos •. sans avocat~ ct sans témoins. Condamné à 
mort, il fut exécuté. Ce ne fut pas un jugement mais 
un assassinat, contre lequel le colonel Zbiri, chef 
d'état-major. protesta vigoureusement. 

Incapable de juguler, par des lois justes cl appro-
priées. le mécontentement qui se généralisait , Ben 

1 
Bella fit régner sur les Algériens une vague de 
terreur. Le fellah, qui espérait trouver, avec l'indé­
pendance, un peu plus de liberté ct de joie de vivre. 
sc heurta à de nouveaux • caïds •, les responsables du 
Parti ct les cadres d'une administration aussi autori· 
taire qu'incompétente, plus féroce et plus méprisante 
que celle du régime colonial. 

La police parallèle du chef du gouvernement non 
seulement procédait à des arrc.~tations arbitraires, 
mais pratiquait la torture, l'infâme ct déshonorante 
torture. Arrêté, le Dr Ahmed Talcb lbrahimi fut 

3. Zofm : cher. 
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torturé. Le vieux militant Mustapha Lakhal le fut 
aussi. Et bien d'autres encore. On a arrêté le prési· 
dent Fares, l'ancien ministre de la Justice Bentoumi, 
les députés Oussedik ct Mczhoudi. les commandants 
Azzedine et Si Larbi, ainsi que de nombreux mili· 
tants bien connus pour leur dévouement à la cause 
publique. La délation, la suspicion et le • mouchar· 
dage • étaient érigés en système. On appréhendait 
dans la rue n'importe qui. pour n'importe quoi. Qui 
n'était pas benbcllistc n'étai t qu'un affreux • réac· 
tionnairc -. un infâme bourgeois contre-révolution­
naire. 

L'arrestation de Mczhoudi fut particulièrement 
scandaleuse. Mezhoudi était député, ancien élève de 
Cheikh Larbi Tebcssi ct de Ben Badis. Il avait épousé 
la fille de Cheikh Embarek El Mili, de l'Association 
des Oulémas, connu pour ses ouvrages sur l'Algérie 
romaine. Commandant dans la Wilaya Il durant la 
guerre, il assista au Congrès de la Soummam le 20 
août 1956. Envoyé à l'extérieur, il a été mon direc­
teur de cabinet à la présidence du G.P.R.A.; après 
l' indépendance, sous Boumediene, il fut ambassadeur 
au Caire. 

Il fut invité par le président de la République, avec 
les autres députés au Palais du Peuple. Au cours de 
la réception, Ben Bella, tout en conversant familière­
ment avec son hôte, l'entraîne dans les jardins du 
Palais. Là, il le livre à ses policiers. 

Très spectaculaire fut le cas de Khidcr, son ami ct 
son supporter. Dans un premier temps. Ben Bella sc 
sépara de lui ct l'éloigna des affaires publiques en le 
renvoyant au Caire. A son retour il le priva de son 
poste de responsable du Parti. Khider décida de se 
retirer en Europe. Avant son départ il passa me voir à 
Kouba et me mit au courant de ce qui se tramait 
contre lui. Je lui fis d'amers reproches, car il m'avait 
trompé sur la nature de l'homme. Vinrent ensuite les 
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péripéties du trésor du F.L.N., la condamnation à 
mort de Khider, sa vie en exil jusqu'au jour où il fut 
lâchement assassiné à Madrid. 

Mon tour devait arriver. Je fus a rrêté, ainsi que 
mon fils comme je l'ai déjà relaté. Le président de la 
République - président du Conseil - secrétaire 
général du Parti, pensait-il vraiment que l'on pouvait 
gouverner sainement un pays avec de pareilles 
méthodes? S'imaginait-il que l'appui de l'armée était 
suffisant pour accomplir les tâches essentielles ct 
énormes qui attendaient le pays, pour conduire Je 
peuple vers un destin meilleur'! A l'époque où je lui 
prodiguais mes conseils, je n'ai pas manqué de lui 
rappeler le mot de Napoléon l": • On peut tout faire 
avec les baïonnettes, sauf s'asseoir dessus. • 

Ben Bella, assuré du soutien de l'armée des fron­
tières, ne tenait aucun compte de J'opinion publique. 
Or. pour avoir des chances de durer. un ordre social 
doit nécessairement reposer sur le consensus populai­
re. Au début de l'année 1965, il réalisa cependant 
qu'il ne disposait d'aucune force réelle. Quand on 
mange avec le diable, il Jarl/ s'armer d'une longue 
cuillère, dit un proverbe. Le chef de l'État, avec son 
égocentrisme forcené, ne disposait plus d'aucun allié. 
Il ne pouvait donc opposer aucune force aux jeunes 
loups d'Oujda. 

La voie était étroite. Faisant route avec la seule 
armée des frontières, le risque était grand de devenir 
son prisonnier. D'autant plus qu'il avait brisé, par ses 
fautes ct ses répressions successives, le ressort popu­
laire d'où pouvait venir, le cas échéant. la défense de 
la légali té. En faisant Je vide au tour de lui. il avait 
fait le jeu de ceux qui, depuis longtemps, convoi­
taient le pouvoir. Quand il tenta de limiter leur 
emprise, il était déjà trop tard. Le chat Boumediene 
avait piégé la souris Ben Bella. 

A ma libération, le 8 juin 1965, la prise du pouvoir 
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par les militaires était en marche. Le prétell:te'? Ben 
Bella projetait de changer son ministre des Affaires 
étrangères. Ses prérogatives, définies par la Consti­
tution, J'y autorisaient. Mais Boutenika entendait 
être un • ministre inamovible .. parce qu'il avait 
négocié. à Aulnoy. l'accord entre Ben Bella ct 
Boumediene. Celui-ci, avec J'appui de Kaïd Ahm~d. 
Boutcnik:l, ct la complicité des colonels Tahar Zbiri, 
Snïd Abid. Abbes, Draia. Yahiaoui, Ch3bou. • fmn­
chit Je Rubicon"· 

Dans ln nuit du 18 au 19 juin Je président de la 
République fut réveillé à 2 heures du matin ct arrêté. 
Pour Boumediene les rêves échafaudés à Ghardi­
maou ct à Oujda, ct probablement déjà au Nador. 
devenaient une réalité. Mais si la prise de pouvoir 
venait à échouer, un avion était déjà prêt à décoller 
de Boufarik avec Boumediene ct Boutcnika à son 
bord. Au préalable. le colonel ct son complice 
s'étaient réservé un budget très confortable de J'autre 
côté de la Méditerranée. 

L'armée, qui a pour devoir la défense de la 
Constitution ct de la légalité, a failli à sa mission. 
Elle livrait le pays à une autre dictature. la dictature 
d'un clan au mépris des drolls ac tout un peuple ct de 
ses idéaux, et en violation d'une Constitution que cc 
même clan avait adoptée. 

Ben Bella fut séquestré avec un petit nombre 
d'acolytes : Ben Alla, Harbi, le Dr Nekkachc. 
Zahouane. Ni l'Assemblée nationale, ni l'armée ni la 
police, ni le Parti . ni les organisations dites de masse. 
hier encore si prompts à applaudir. ne réagirent. Les 
plumitifs de la presse, de la radio ct de la télévision 
qui n'avaient cessé de chanter, à longueur de journée, 
les qualités, les mérites et la réussite du • surhom­
me • rentrèrent leurs stylos ct leurs micros, ct sc 
turent. 

Les bâtisseurs du • socialisme à la Fidel Castro "• 
...... 
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les • miliciens • sc hâtèrent de rejoindre le camp du 
nouveau • maitre .. de l'Algérie. Et Ben Bella connut 
pendant quatorze ans la • Bastille • de Boumediene, 
bien plus longtemps que les prisons françaises. 

Le coup d'État avait été pos.~ible précisément 
pnrcc que, durant trois an~, l'armée avait constitué 1~ 
~cul corps organisé de l'Etat. Tout Je reste : Part1, 
Assemblées • élues •, administration. préfabriqué par 
Je pouvoir personnel. était maintenu ;\ J'état embryon­
naire, sans consistance. sans responsabilité, afin que 
J'opinion publique ne s'eJtprimât pas. Ben Bella. une 
fois débarrassé de ses anciens amis ct des • bour­
geois • que nous étions, s'en prit alors au clan 
d'Oujda dont il supportait mal la présence ct la 
menace. Voulant diminuer leur inOucnce. il mil à 
profit un voyage de Boumediene à Moscou pour lui 
retirer le commandement de J'armée. Il nomma le 
colonel Zbiri chef d'état-major des armées. Plus ta rd, 
par des mesures vcxatoire.ç, il amena son ministre de 
l'Intérieur, Mcdeghri, à démissionner. Il lui avai t 
retiré la tutelle des préfectures ct de 13 police. ct 
rattacha Je ministère à la présidence. Kaïd Ahmed, 
autre homme d'Oujda ct ministre du Tourisme, 
abandonna à son tour sa chttrgc. Pour faire contre­
poids à la menace de l'armée, Ben Bella créa les 
• milices populaires • que les gauchistes animèrent de 
leur littérature pseudo-m:trxiste. 

En décembre 1964. Ben Bella remania son minis­
tère. Il promut Boumediene à la vice-présidence du 
Conseil. avec J'arrière-pensée de lui soustraire le 
ministère de 13 Défense ct de lui enlever tout contrôle 
sur J'armée. JI s'attribua enfin Je portefeuille des 
Fin:lnccs, celui de l' Information ct celui du Plan. 

Au mois de mars 1965, il essaya de sc concilier les 
dirigeants de J'Union générale des travailleurs algé­
riens (U.G.T.A.) avec lesquels il avait eu des fric­
tions. En avri l, J'insurrection de la Kabylie étant 
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terminée ct les chefs condamnés, il commua la 
co ndamnation à mort de /\ït Ahmcd ct du comman· 
dant Moussa en peine de prison. avec l'idée de les 
libérer ct l'espoir de reconstituer autour de lui une 
sorte d'union nationale. L'élargissement du président 
Fares, du commandant Au.edinc. des députés Ben­
toumi. Mezhoudi, Oussedik, du commanda nt Si Lar· 
bi, le mien. é tait dicté par le souci de reconstituer 
autour de lui une force ayant des racines dans le 
pays. Après avoir b risé l'union na tionale formée dans 
le combat, il pensa la reconstituer pour y puiser un 
second souffle. 

La grande presse interna tionale. dans l'ignomncc 
des d ifficultés internes cl du mécontentement popu­
laire, ne cessait de vanter ses mérites ct ses réalisa· 
tions plus spectaculaires que rentables. Il ne faut pas 
oublier que la réputa tion de Ben Della ava it été faite 
par l'Égypte, la France ct le Maroc. A l'intérieur du 
pays son nom n'était pas plus connu que celui des 
autres c historiques •. 

Le 22 j uin 1965, Alger a llait deveni r capita le du 
tiers monde. Les Afro-Asiatiques se prépa ra ient à 
tenir une conférence au "Club des Pins • . construit 
au bord de la mer pour y recevoir les invités de Ben 
Bella (coû t de la cons truction : 15 mill iards d 'anciens 
francs). Le chef de l'État espérait ainsi recevoir une 
nouve lle consécra tion, acquérir un nouveau prestige 
ct avoir une aud ience mondiale. Il pensait enfin, la 
conférence terminée, pouvoir frapper un grand coup 
ct limoger, sans heurts, certains de ses ministres qui 
s'imaginaient être inamovibles. tels Boumediene et 
Boutcnika. Mais ses advcrs:tircs le devancèrent ct ce 
fut lui qu'on limogea. Je me trouvais alors à Sétif. Le 
commandant Benattia frappa à ma porte à 5 heures 
d u matin c t m'apprit l'arrestation de Ben Bella. On 
découvrit dans la chambre du président de la Répu­
blique un vé ritable trésor : plus de deux milliards 
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d'anciens francs en pièces d'or ct en devises étrangè­
res. Ca isse noire ou deniers de la corruption? Il 
est étrange qu 'une chambre à coucher, fût-elle pré· 
sidentielle, devienne une succursale du T résor 
public. 

Rares furent ceuJC qui déplorèrent l'a rrestat ion de 
Den Bella. Exprimant le sentiment des communistes, 
Fidel Castro accusa Boumediene d 'être l'c ennemi du 
peuple et un agent de l'impérialisme • . Cette accusa· 
tion ne l'empêcha pas de devenir, quelques mois 
après. un ami de l'• ennemi du peuple • . Pour les 
nasséricns, le drame fut ressenti comme un malheur. 
Le président Nasser délégu:J à Alger le maréchal 
Amcur pour suggérer la mise en rés idence surveillée 
de son ami au Caire. Cette proposition fut rejetée. 
L'immense majorité des Algériens sc contenta d'en· 
registrer passivement cette nouvelle révolte du sérail. 
Comme au temps des janis.-;aircs, l'• Odjaq • sc 
disputait le trône. 

Le 19 juin cependant, Boumediene accusait publi­
quement le régime instauré par Ben Bella : 

Le pouvoir personnel, aujourd'hui consacré, toutes les 
institutions nationales ct régionales du Parti et de l'État 
sc trouvent à la merci d'un seul homme qui confère les 
responsabil ités à sa guise, fait ct défait, selon une 
tactique malsaine ct improvisée, les organismes diri­
geants, impose les options et les hommes selon l'humeur 
du moment, les caprices ct le bon plaisir. 

Tout cela était exact, et le jugement fort judicieux. 
M:llheurcuscment Boumediene, inst:lllé auJC leviers 
de commande, en fi t de même. Son comportement 
dans l'exercice du pouvoi r ne différa aucunement de 
celui de son prédécesseur. 

Le pouvoir changea de mains, mais le système 
demeura identique. La légalité ignorée. l'Assemblée 
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nationale écartée, Boumediene désigna un • Conseil 
de la Révolution" de 25 membres (dont dou7.c colo­
nels), composé comme suit : 

Président: Houa ri BOUMEDtENll 

Membres: - Colonel AOIO Said, 
- Colonel BELHOUCIIET Abdcllah, 
- Colonel Mohamcd BEN AHMED Ab-

dclghani, 
- Colonel 13ENCIIERIF Ahmcd, 
- Colonel BENDJEDID Chadli, 
- BllNiiAODOY Bouhadjar, 
- BENSALEM Abdcrrahmanc, 
- Colonel BOUBNIOER Salah, 
- OOUDJENANE Ahmed, 
- BOUMAZA Bachir. 
- BOUTEFI.IKA Abdclazi7., 
- CHERIF Bclkacem, 
- Colonel DRAIA Ahmed. 
- KAtO Ahmcd, 
- Colonel KI IATIIl Youcef. 
- MAHSAS Ali, 
- MEOEGIIRI Aluned, 
- MENDJELI Ali, 
- Colonel MOII AMMEDI Said, 
-Colonel Mohand Ould HADJ, 
- MOULAY Abdelkadcr, 
- SOUFI St1lah, 
- T AlBI Larbi, 
- Colonel YAtiiAOUI Mohamed Salah, 
- Colonel ZBtRI Tahar. 

Habilement, Boumediene neutra lisa les anciens 
chefs de maquis en les compromettant dans des 
affaires commerciales et autres. Aux membres du 
Conseil de la Révolution. il n'attribua aucune rcspon-
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sabilité. En fait celui-ci n'était qu'une couverture. un 
alibi pour couvrir l'exercice de son pouvoir person­
nel. 

Lorsque. à la suite d'événements ou de p.;ripétics. 
cc Conseil perdit successivement un certain nombre 
de titulaires (Boumaza. Mahsas, colonel Zbiri. colo­
nel Abbes, colonel Khatib. Medeghri, colonel 
Mohand Ould Hadj, colonel Saïd Abid. Kaïd 
Ahmcd. Cherif Belkaeem. commandant Bcnsalem). 
Boumediene ne les remplaça pas. Ceux qui restèrent 
furent de simples figurants. Ils siégèrent, mais ne 
délibérèrent pas. Ainsi aucun des changements 
annoncés le 19 juin ne fut concrétisé. Le fameux 
• livre blanc • annoncé à grand renfort de radio resta 
!cure morte. Le procès de Ben Bella. la démocrati· 
sation des institutions: la fin du • po~voir p~rs~nnel•. j 
sévèrement condamne par lloumcdtcne lut-meme. la 
liberté d'expression, la mise en application du suf­
frage universel, rien de cc que le peuple auendtl it ne 
vit le jour. Cc qui était reproché à Ben Bella fut 
maintenu ct aggravé. 

L'habileté de Boumediene fut d'avoir su mett re 
l'llrmée à son service. tout en restant dans l'ombre le 
19 juin. 

J'ai commencé à écrire cc livre à l'époque où je mc 
trouvais en résidence surveillée. Je le destinais à 
Boumediene. Depuis il est mort. Je le rcgrcue car 
j'aurais voulu étaler devant ses yeux les insuffisances 
ct les méfaits du pouvoir personnel. 

Ben Bella éliminé. Boumediene sc proclama «chef 
d'État •. faisant fi à la fois des formes juridiques ct 
des institutions du pays. 

La légalité mise de côté. les mœurs de la jungle 
prirent force de loi. La porte s'ouvrait sur l'arbitraire 
ct l'absurde. Personne n'avait supposé que 13oumc­
dicnc, ancien élève d'El Azhar. au Caire. pouvait 
abandonner la voie de l'islam ct de la liberté pour 
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celle du totalitarisme stalinien. Durant quatorze ans. 
il exerça un pouvoir sans partage. Il développa le 
pouvoir personnel et le culte de la personnalité, qu'il 
avait condamnés chez son prédécesseur, à un degré 
tel qu'il n'y avait pas un seul jour où la presse, la 
radio, la télévision ne parlaient de ses mérites, de ses 
réa lisa tions, de ses réussites, de ses qualités. Ses 
collaborateurs ct ses ministres n'existaient pas. Lui 
seul créait, tel un dieu. 

En 1975, pressé par les difficultés, Boumediene 
voulut régulariser le • concubinage" qu'il avait con· 
tracté avec l'Algérie. Le l" novembre - date anni­
versaire du premier sang versé pour la liberté - , il 
annonçait que le pays allait être doté d'une Charte ct 
d'une Constitution et que des élections libres allaient 
avoir lieu. 

Contrairement à sa déclaration, le peuple fut mis 
en présence du fait accompli. Ses services confection­
nèrent une Charte ct une Constitution à sa mesure. 
La première, qui sc voulait socialo-communiste 
dans un • cadre musulman "• était un texte où foi­
sonnèrent les contradictions, une mixture indigeste. 
Quant à la Constitution. elle était le "cimetière" 
des libertés publiques et de la souveraineté natio­
nale. 

Les mots, sans doute, ont un sens différent selon 
que l'on se trouve en terre de liberté ou en terre de 
dictature. Chacun sait qu'en celte fin du xx• siècle, 
les meilleures conquêtes de l'humanité demeurent les 
droits universels de l'homme ct les libertés fondamen­
tales du citoyen. Ces conquêtes sont un rayon de 
lumière dans l'histoire des hommes. Elles ont une 
telle force et une telle valeur que même les régimes 
totalitaires ct oppresseurs s'en réclament. Mais il 
est vrai, comme le dit de La Rochefoucauld. que 

('"" c l'hypocrisie est l'hommage que le vice rend à 
~ vertu•. 
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Évidemment la Constitution de Boumediene fait 
souvent référence à la liberté. Elle proclame. entre 
aut res: 
Article 39: Les libertés fondamentales e t les droits 

de l'homme ct du citoyen sont garantis. 
Tous les citoyens sont égaux en droits ct 
en devoirs. 

Article 45: Nul ne peut être tenu pour coupable si ce 
n'est en vertu d'une loi dûment promul­
guée, antérieurement à l'acte incrimi­
né. 

Article 46: Au regard de la loi, toute personne est 
présumée innocente jusqu'à l'établisse­
ment de sa culpabilité par une juridic­
tion régulière et avec toutes les garanties 
exigées par la loi. 

Article 51: Nul ne peut être poursuivi, :trrêté ou 
détenu que dans des cas déterminés par 
la loi ct selon les formes qu'elle a pres­
crites. 

Article 53: La liberté de conscience ct d'opinion est 
inviolable. 

Dès lors nous pouvons nous interroger. Après la 
promulgation de cette Constitu tion, à quel article de 
loi le pouvoir pouvait-il se référer pour maintenir la 
séquestration de Ben Bella et notre mise en résidence 
forcée? Qui a établi la culpabilité de l'ancien prési­
dent et la nôtre? Au demeurant qui s'en est soucié ct 
qui sc soucie de l'application de la loi? Montesquieu 
disait qu'arrivant dans un pays, il ne demandait pas 
qu'elle en était la loi, mais si la loi y était appliquée. 
Où est la loi en Algérie? Où en CSHln de son 
application? 

Je cherche vainement à comprendre. La vie ct la 
liberté des multitudes humaines ne devraient-elles 
pas être sacrées pour tous les hommes au pouvoir? 
Ces multitudes sont faites de chair. de sang et de 
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souffrances et ne sont pas une pâte à modeler qu'on 
peut pétrir à volonté. 

Si les colonels qui ont permis ;, lloumedicne 
d'occuper la première place furent d'authentique~ 
combattants. lui ne combattit que le peuple algérien. 
Il le mit à genoux en le dépouillant de ses libert~s ct 
de ses biens. A l'égard de certains réfractnires. il 
utilisa la corruption. Ses conseillers lui apprirent que. 
dans les démocraties populaires, c'est le secrétaire 
général du Parti qui détient la première place. Ne 
pouvant occuper ce poste, Boumediene le supprima 
ct le remplaça par celui de • responsable de l'appareil 
du Parti • qu'il confia à un de ses partisans. 

Le F.L.N. était déjà un parti sans àmc. Il devint un 
organisme sans tête. le rendez-vous des • bras cassés • 
ct des • laissés-pour-compte •- Ben Bella disait déjà 
que le F.L.N. était constitué d'awhentiquc•s cauail­
li!s. Cc qui se multiplia avec ll<>umcdicne. Le pouvoir 
personnel ct le culte de la personnalité s'affirmèrent, 
le collectivisme marxiste s'accentua. bouscul:s et 
étouffa la cité musulmane ct le monde du travail, 
créant un immense désarroi dans les masses musul­
manes. A tous les échelons de la vic publique le 
peuple est absent. Pris entre le fonctionnement ct le 
miliwirc. cc peuple vit en • liberté surveillée •. Les 
élections ne sont que vastes mascarades. L'Algérie 
nage dans le mensonge. l'aventurisme ct le favori­
tisme. Le trône est dans la vusc. 

Le scandale d'une telle situation devint si évident 
qu'un membre du Conseil de la Révolution sc rebiffa. 
Le colonel Tahar Zbiri, le vaillant combattant des 
Aurès. qui avai t été promu chef d'état-major de~ 
Armées, rappela à Boumediene que, sans les colonels. 
il ne serait pas cc qu'il est ct qu'il devait par 
conséquent gouverner en prenant l'avis de tous. Zbiri 
ne convoitait rien. Il voulait seulement contraindre 
Boumediene à respecter la parole donnée. En mai 
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1%7, il protesta contre le projet d'arrestation du 
flré~idcnt de J',\ssemblée, le commandant Mendjcli ' . 
Il ne cessa pas de réclamer la réunion du Conseil de 
la Révolu tion. Au lieu de réunir Je Conseil, Boume­
diene manœuvra pour isoler Zbiri. Le l"' novembre 
1967. marquant sa désapprobation face à l'attitude 
du chef de l'Étal. le chef d'état-major n'assista pas 
uux cérémonies officielles: il montrait que, sans le 
retour à des méthodes démocratiques. il se désolida­
riserait de Boumediene. 

Celui-ci ne l'entendait pas ainsi. Le système devait 
rester tel qu'il était coûte que coûte. L':sffrontcmcnt 
inévitable eut lieu dans la région de Mouzaia ct d'El 
Affroun. Le colonel Zbiri. qui s'était déplacé avec ses 
chnrs d'El Asnam vers Blida. pris sous le feu de Mig 
pilotés par des aviateurs russes. fut contraint d'aban­
donner ln partie. 

En 1959, le colonel Lamouri tenta un coup d'État 
contre le G.P.R.A.; il fut arrêté et exécuté. Le 
colonel Boumediene présidait le tribunal qui ordonna 
l'exécut ion. Comment ne s'en est-il pus souvenu 
avant d'organiser lui-même un coup d'Etat'! 

Le 26 avril 1968, les amis du colonel Zbiri avaient 
failli lui faire payer cher sa double trahison. celle de 
Ben Bella puis celle du Conseil de la Révolution. 
Camouflé sous l'uniforme de I'A.N.P .• un commando 
pénétra dans le palais du gouvernement où siégeait le 
Conseil des ministres. La séance venai t d'être levée. 
Boumediene sortit p:lr une petite porte, alors que 
ceux qui sc disposaient à l'exécuter entraient par la 
porte principale. L'attentat échoua. Dans la rue, 
Boumediene ful reconnu par deux gucueurs placés 
par le commando. Au moment où il montait dans sa 
voiture les deux homme.~ ouvrirent le feu. Il fut 
légèrement blessé. 

4. Le f'igoro liltlrair~ du 4-10 aoûl 1969. 
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~a violence appelle la violence. Par son coup 
d'Etat Boumediene a donné à la nation un mauvais 
exemple. Il a ouvert la porte au • banditisme poli ti· 
que •. Quant aux éli tes dont la rcspons::tbilité est très 
lourde, les uns se sont mis à servir l'État, sans autre 
engagement: pour les au tres. il 3 suffi aux maîtres de 
l'heure de les envoyer manger au r.itelier pour 
obtenir leur approbation. 

Après le 19 juin, une délég::ttion du Parti venant de 
Constantine fut reçue par Il: nouveau président. 
• Voyez-vous. leur dit-il, ce fauteuil où je suis assis? 
Il faudra me tuer pour mc l'arracher. • Qui oserait 
dire. après ces propos, que Boumediene. tout le temps 
de la guerre d'Algérie, n'a pas nourri une seule 
pensée: prendre le pouvoir? Il tenta, à différentes 
reprises. de justifier son comportement, en disant par 
exemple: • Aujourd'hui qu:1nd on parle de la "révo­
lu tion " ct de l'islam. moi je dis qu'il n'y a pas de 
contradiction. • En tout état de cause. il y a une 
contradiction majeure: l'islam repose sur la dignité 
et les libertés de l'homme: la révolution prônée par 
Boumediene repose sur l'autoritarisme ct l'absence 
de toute liberté. Là où il n'y a pas de liberté, il n'y a 
ni socialisme ni islam. 

Et il dira aussi que le F.L.N. de 1954 est le même 
que celui de 1965 : • J'entends par parti : le parti du 
Front de libéra tion nationale (F.L.N.) qui existe 
depuis 1954, qui a permis la réalisa tion de l'indépen­
dance nationale ainsi que tous nos projets. particuliè­
rement depuis 1965 '•. 

Regrettable et injuste confusion! Le premier 
F.L.N. était un front qui a su réaliser l'Union 
nationale, qui a su la consolider par le sang de nos 
martyrs. Il a mobilisé notre peuple dans sa totalité 
pour arracher son indépendance. Aucune référence 

S. ël Moudjahid, 21 mars 1978. 
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11' 11 été faite au socialisme stalinien. Le second F. L.N. \ 
nt le parti de ceux qui ont piégé le peuple et qui 
l'lvent dans la vase de la corruption. du lucre ct des 
11r~bcndes. Aucune comparaison entre les deux for­
mations n'est possible. 

Boumediene dira encore à propos du parti unique: 
• Il ne suffi t pas de proclamer la nécessi té d'un pani 
unique comme instrument de développement rapide 
dons les pays du tiers monde ( ... ]. Encore faut-il lui 
gnrnntir les conditions indispensables à sa réussite, à 
son développement ct à sa continuité qui sc résume 
dans sa démocratie interne •. • 

Par cette déclaration. Boumediene apportait deux 
faux témoignages. Il évitait de nous dire que le 
peuple n'a jamais proclamé la nécessité d'un parti 
unique. Dans cc domaine. il n'a jamais été consulté. 
Le parti unique lui a été imposé par ceux qui 
voulaient régner sur cc pays. En second lieu. la 
• démocratie interne • est une simple clause de style. 
un mythe. une imposture. Elle n'existe nulle part en 
pays totalitaire. Boumediene étai t bien placé pour le 
savoir. sinon comment expliquer son coup d'Ëtat du 
19 juin? Pourquoi la • démocratie interne • n'a-t-elle 
pas joué son rôle cc 19 juin? 

En vérité Boumediene sc gargarisait de mots vides 
de sens devant un auditoire qui ne pouvait pas 
répondre. La • démocratie interne • n'est pas la 
démocratie. C'est la soumission. la médiocrité ct le 
mépris de l'homme. 

A son tour, le colonel Yahiaoui. responsable de 
l'appareil du Parti. dira un jour qu'il y avait deux 
libertés: la liberté réelle et la liberté formelle. C'est 
là le langage stalinien qui est repris par notre colonel. 
En réalité il n'y a qu'une seule liberté ct elle est 
indivisible. C'est celle qui consiste à dire que • Mi-

6. El Moudjahid. 27 mars 1978. 



das. le roi Midas a des oreilles d'âne • sans ~c 
retrouver en prison. C'est celle qui consiste:\ dire que 
Yahiaoui débite des so11ises sans avoir ensuite la 
police sur le dos. 

Une révolutionnaire authentique, Rosa Luxem­
burg. contemporaine de Lénine ct e~técutéc par les 
Allemands pour ses convictions marxistes. avait une 
autre conception de la liberté. • l.a liberté. avait-elle 
dit, réservée au~t seuls partisans d'un gouvernement, 
aux seuls membres d'un parti, fussent-ils aussi nom­
breux qu'on voudra, cc n'est pas la liberté. La liberté, 
c'est toujours la liberté de celui qui pense autre­
ment. • 

Celle opinion a été confirmée récemment par le 
secrétaire général du Parti communiste français. • La 
liberté, écrit Georges Marchais. c'est la 1>ossibilité 
donnée à chaque homme de sc réaliser pleinement. 
d'organiser sa vic selon ses goûts, sa personnalité 
humaine, d'intervenir effectivement sur la vic de son 
entreprise cl de son pays, el cela dans une société 
fondée sur des rapports confiants et fraternels entre 
les hommes. Celle liberté, pleine ct entière, ne peul 
exister qu'à la condition de cesser d'être le privilège 
de quelques-uns pour devenir le bien de tous. C'est le 
chemin du progrès humain'. • 

Lorsque les hommes parlent cc langage, peu 
importe la couleur de leur peau et leurs opinions. Ils 
sont respectables. On peut débaurc avec eux de tous 
les problèmes puisque. en dernier ressort, c'est le 
peuple qui tranche ct qui fait son choix. 

Celle liberté conditionne toute évolution. Le tiers 
monde est l'équivalent du tiers état français d'avant 
la Révolution. Il est le devenir en puissance, la 
potentialité de la nation. Si le pouvoir ne le libère 
pa.s, il se libérera lui-même un jour. Or, en Algérie le 

7. Georges Marchais. op. cil. 
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pouvoir personnel est. par définition. hostile à cette 
libération. Pour se maintenir. il bloque les rouages de 
l'État démocratique. Dans le meilleur des cas. il fait 
du pnumalism~. à l'exemple du régime colonial. 

Ecoutons encore Boumediene dans sa • dialecti­
que • : • Les personnes que la révolution a rejetées et 
qui se pcrmcllcnt de critiquer. d'insulter notre pays, 
affirment que rien ne va plus chez nous. • Faut-il 
souligner la contradiction? Pour faire son coup d'Étal 
du 19 juin 1965, il a bien fallu que Boumediene ait 
trouvé des r.lisons de critiquer. ait jugé que rien 
n'allait plus. Si. cc jour-là, la critique était légitime. 
pourquoi ne le serait-elle pas sous son règne? Criti­
quer n'est pas insulter son pays. Dans le plus mauvais 
des cas, c'est proclamer que le pouvoir n'est pas à sa 
place el qu'il conduit le pays à 1:! catastrophe. 

Ceux qui émettent celle opinion restent dans la 
logique de notre guerre libératrice. Lorsque la • ré­
volution • stalinienne de Boumediene les rcjclle. c'est 
tout :1 leur honneur. Celle • révolution,. n'était pas 
au combat. Elle est aujourd'hui au pouvoir parce 
qu'elle a usurpé une souveraineté obtenue par le sang 
des autres ct qu'elle a trahi le sacrifice des chouhada. 
Je ne reprocherai pas aux communistes de défendre 
leur opinion. c'est leur droit ct leur devoir. Cc dont je 
me plains, c'est le fait qu'un croyant libéral ne puisse 
plus défendre la sienne alors que nous sommes en 
pays musulman. 

A l'époque où Ben Bella occupait la scène politi­
que, Boudiaf interrogea un responsable du Parti 
communiste algérien. Celui-ci lui répondit : • Pour 
nous communistes, le seul fait que Ben Bella sc 
proclame socialiste, même si ses décisions ne s'insè­
rent dans aucun plan de transformation efficace. 
nous nous engageons à le soutenir. car nous considé­
rons que dans cette voie, tôt ou tard. il sera obligé de 
tenir ses promesses ou il dispar.1itra sous la poussée 
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des masses impatientes de profiter des bénéfices de 
ces mesures'. ~ 

Je comprends très bien que les communistes aient 
une stratégie et qu'ils la meucnt en application. Mais 
ils doivent sc persuader que les masses musulmanes 
resteront toujours farouchement réfractaires au col­
lectivisme stalinien. Et si. un jour ou l'autre. la 
liberté d'expression reprenait droit de cité dans le 
pays, les communistes redeviendraient ce qu'ils ont 
toujours été en Algérie, une minorité insignifiante. 

• • • 
r>our l'instant, ct après vingt ans d'indépendance, 

nous sommes encore dans le tunnel. On comprend 
que Boumediene, qui n'a pas fait la guerre, voulait 
effacer le souvenir des terribles années de la guerre et 
nos propres souffrances. Il déclara à des journalistes: 
• J'ai dit que les morts étaient morts, qu'ils étaient 
poussière. J'ai dit qu'il fallait penser aux vivants 
avant de penser aux morts •." 

Comment peut-<>n séparer les morts des vivants? 
La cité n'est-elle pas pétrie du souvenir des morts ct 
du labeur des vivants? C'est le sang de nos martyrs 
qui doit servir de mortier à l'édification de la nation. 
Les martyrs ne sont pas que poussière. Ils forment 
avec ceux qui naissent un amalgame qui donne vic au 
présent ct façonne l'avenir. Les chouhada sont des 
sentinelles que l'histoire a placées sur notre route 
pour nous montrer le bon chemin. 

Et, dans toute dictature, les peuples sont perdants 
quelle que soit l'assistance que leur apporte l'État. 
Un peuple assisté cesse d'être responsable. Or la 

8. Mohamcd Boudiaf, Où va I'Aiglriû op. dr. 
9. Ania Frnncos et J.-P. Séréni, Un Algérien nommé Boumt· 

ditnt, Paris. Stock. 
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responsabilité du citoyen conditionne J'effort. L'insti­
tuteur qu i fait les devoirs des élèves ne les instruit 
p~s. C'est à l'élève de faire ses devoirs au prix 
d'efforts ct même d'erreurs. L'erreur sc corrige au fil 
des jours, alors que l'irresponsabilité des élèves ct de~ 
citoyens conduit à la paresse ct à l'abrutissement. l 

Les malheurs des Algériens proviennent de ce que 
Ben Bella ct Boumediene ont fait des options ct des 
choix en . dehors d'eux, · les obligeant à subir un 
système discrétionnaire. Pendant notre guerre de 
libo!ration, c'était à ce peuple de choisir sa voie. Ceux 
qui l'on~ priv~ de la pa role, qui l'ont empêché 
d'exercer ses responsabilités, avec l'arrière-pensée de 
c vivre comme des rois ~ ct de • régner" sur l'Algérie, 
ont commis une faute grave. 

Une faute dont nos enfants supporteront les consé­
quences. Car le jour viendra où, à l'exemple des 
Polonais, ces enfants descendront dans la rue pour 
réclamer leur liberté et leur pain. 
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IV 

L'ARBRE ET LE FRUIT 

Comment le pouvoir personnel camoufle ses échecs 

us moutons qui 0111 pour guide un bour 
perdent leur laine tians la farh 

PROVEKIJI! ALGéRIEN. 

llicnt6t. j'écarterai de mn slgn~s ceux 
qui. sans droit, s',•nflcm ll'arguril sur 
UITt!. 

LI! CORAN. 1 

L'Algérie, colonie française, était une terre en voie 
de modernisation en pleine évolution. Malheureuse­
ment, les Algériens musulmans, tenus à l'écart, 
abandonnés à leur triste sort. demeuraient. dans leur 
grande majorité. plongés dans la misère ct allachés à 
des mœurs d'un autre âge. 

En 1962, alors que j'étais président de l'Assemblée 
nationale constituante, j'ni reçu un grand nombre de 
diplomates étrangers. en particulier ceux des pays 
communistes ct des pays arabes. Tous étaient en 
admiration devant l'infrastructure ct la richesse de 
notre pays. Un ministre syrien, M. Salah Bitar, qui 
venait de visiter la Mitidja et la région d'Alger, ne 

1. Le Cornn, sourntc 7, •les limbes•, v. t46. 
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taris.sait pas d'éloges: • L'œuvre de la France, me 
dit-il, est admirable! Si la rrancc était restée vingt 
ans de plus, elle aurait fait de l'Algérie l'équivalent 
d'un pays européen. • 

Je lui fis remarquer que l'Algérie. dont il admirait 
la richesse, l'équipement ct l'évolution, n'avait pas 
été à nous. Elle avait été entre les mains des seuls 
Européens. Rares étaient ceux des nôtres qui avaient 
accédé à la richesse ct au bien-être. Et beaucoup plus 
rares encore ceux arrivés à la direction des affaires 
publiques. 

Il mc répondit : • Et maintenant. qu'allez-vous 
faire? Cc pays est en pleine prospérité. Etes-vous en 
mesure de le gérer? Vos responsabilités sont très 
lourdes." 

J'ai répliqué: • Être algérien et n'être rien en 
Algérie a été une des causes principales de notre 
combat. C'est une injustice insupportable. La France 
ne faisait rien ou peu de chose pour la supprimer. 
C'est pourquoi notre peuple a pris les armes. 

• Sommes-nous capables de gérer notre patrimoi­
ne? La question essentielle n'est pas là. L'indépen­
dance ne sc justifie pas par lu capacité d'un peuple à 
l'assurer. Elle est avant tout le droit d'un peuple à 
être lui-même, à recon(juérir son identité ct sa 
dignitL 

• Les autres problèmes sc poseront après. M Mon 
verre est petit, mais je bois dans mon verre", disent 
les paysans de rrancc. A notre tour, nous disons: 
"Notre pays est sous-développé, mais c'est notre 
pays. Je suis un sous-développé. mais je vis dans mon 
pays" • 

Le ministre syrien était sans doute sincère. Son 
propos traduisait une certaine inquiétude. La coloni­
sation était morte, ce qu'elle avai t abandonné dans 
notre pays représentait un actif considérable. Com­
ment allions-nous le préserver, l'enrichir et le conver· 
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tir ou profit de nos masses'? Celles. précisément, qui 
uvnicnt le plus souffert du régime colonial ct de la 
jlucrrc. Au nom de quelle idéologie allions-nous 
remobiliser les énergies et les compétences ct donner 
,\ notre pays une promotion nouvelle? 

Tel était le problème dans toute sa simplicité. Une 
grande entreprise nous attendait. Comme toutes les 
grandes entreprises, elle requérait l'union ct l'adhé­
sion de tous. On ne mobilise pas les peuples autour de 
~logans creux ct inintelligibles. Il convient de leur par­
ler le langage que nos fellahs pouvaient comprendre. 

J'ai en mémoire la déclaration que le président 
l,fimlin a faite en mai 1958,1orsque les ultras d'Alger 
~·apprêtaient à renverser lu IV' République française 
pour lui substituer un pouvoir fort, su~ccptible de 
leur conserver leur • colonie"· 

Lorsqu'on prend le pouvoir, dit-il, j'estime qu'on n'a pas 
le droit de déguiser sa pensée, de traiter de ses 
intentions par prétérition. Il faut proclamer sa doctrine. 
C'est une question d'honnêteté. On ne conduit pas des 
hommes sur Je champ de b:ll3ille 3\"ec des restrictions 
mentales. 

Voilà le langage qu'au lendemain de la guerre on 
aurait dû tenir à notre peuple durement éprouvé. Il 
était en droit d'être respecté ct honnêtement informé. 
Ce droit à savoir et à accepter. il lui revenait par les 
sacrifices surhumains qu'il avait consentis. Pourquoi 
faire violence cl l'égarer dans des chemins inconnus? 
La conscience ct le bon sens commandaient de s'en 
tenir aux forces qui avaient servi de ferment à notre 
insurrection: l'islam ct l'amour de la liberté! Ne 
devaient-ils pas demeurer les assises du renouveau? 
Notre tâche était lourde. Elle ne pouvait être menée 
à son terme qu'avec le concours de tous. 

La Seconde Guerre mondiale a remis en question 
bien des valeurs anciennes. Aucun ordre social n'a pu 
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résister à la tempête ~oulc1•éc par le connit. Qu'ils 
soient de droite ou de gauche (hitlérisme, fascisme. 
franquisme ou communisme). tous les régimes ont 
perdu de leur attrait, de leur gloire et de leur sûn:té, 
parce qu'aucun d'eux n'a tenu ses promesse.~. La 
sagesse nous commandait la prudence. Avant d'enga­
ger notre pays dans une voie d'emprunt, il nous fallait 
en mesurer les avantages ct les pos.5ibilités d'adapta­
tion ct de réussite chez nous. L'Europe ou tout autre 
continent ne peut représenter un modèle parfait. Il 
convenait donc de regarder d'abord ce que nous 
sommes ct cc que nous pouvions devenir. 

De notre passé, nous pouvions tirer l'enseignement 
suivant: la cité musulmane, telle qu'elle a été conçue 
à son origine, aurait pu être la cité parfaite. si 
toutefois les musulmans n'étaient pas restés des 
hommes avec leurs défauts: ambition, égoïsme, par­
ticularisme. peur. L'homme étant cc qu'il est. la 
finalité de toute civilisation, de toute organisation 
sociale est de freiner son égoïsme, de maîtriser le 
pouvoir de J'argent afin de rendre po.5siblc l'harmonie 
de la vic en commun ct la justice sociale. Les 
principes de l'islam sont fondés sur la réalisation de 
celle justice. Quand ses principes sont respectés, la 
société musulmane évolue vers l'égalité ct le bonheur 
des hommes. Quand ils sont violés, celle même 
société devient une jungle où le plus fort asservit et 
exploite le plus faible. 

Ce n'est un secret pour personne que le monde 
musulman moderne sc débat dans des contradictions 
profondes. Il n'arrive pas encore il inventer son avenir. 
Par réaction contre le régime colonial qu'il a subi ct 
la mcnac.c marxiste, il s'enferme dans sa carapace 
moyenâgeuse au lieu d'aller de l'avant ct de décou­
vrir. dans sa propre pensée, des voies salutaires. 

L'émouvant ct dernier message de notre Prophète 
nous rappelle que le.~ cinq obligations de l'islam 
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seraient insurrisantes si l'acte social. fondement de la 
communauté, s'en trouv:J.it exclu. Écoutons. pour 
mémoire, un passage de son dernier sermon, au mont 
Arafa: 

0 peuple! Écoute mes parole.~ ct gravc·lcs dans ta 
mémoire! 
Sache, 6 peuple. que ton sang, tes biens ct ta dignité 
sont sacrés. 
comme QI sacré cc jour-ci, dans cette ville-ci, dans cc 
mois-ci depuis le jour jusqu'au jour ou vous compa­
raitrez de>•ant Dieu. 
0 peuple! Sois clément ct équitable envers toi-même! 
Sache que tout musulman est le frère de l'autre. que 
tous les musulmans sont frères entre eux. que vous êtes 
égaux entre ,·ous ct que vous n'êtes qu'une famille de 
frères. 
0 peuple! Sache que nul n'a le droit de s'approprier cc 
qui app:~rtient à son frère, à moins qu'il ne le reçoive de 
lui de son plein gré. 
Gardcz·I'OUS de l'injustice! Personne ne doit la commet­
tre nu détriment de son frère. Elle entraînerait votre 
ruine perpétuelle. 

Après les épreuves subies durant plus de sept ans 
de guerre, qui, parmi les Algériens, serait resté 
insensible à cet appel qui nous vient des temps 
lointains? L'indépendance de l'Algérie a été obtenue 
avec l'aide de Dieu. Nous en sommes tous convain­
cus. Et chacun de nous sc préparait à se dépouiller 
d'une partie de ses biens pour donner relief ct vigueur 
il une égalité ct à une fraternité que des si~cles de 
décadence avaient émoussées. Après tout cc qu'il a 
enduré, après le bouleversement auquel l'armée fran­
çaise l'avait condamné, notre peuple était prêt à 
consentir les plus grands sacrifices pour niveler les 
richesses, supprimer les misères et promouvoir une 
Algérie digne d'une civilisation authentique. 
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Pour entreprendre un tel changement. encore fal­
lait-il croire en la foi de nos pères, à son ordre social. 
respecter l'homme, assurer la dignité du peuple et lui 
tenir le seul langage auquel il est sensible, celui du 
Prophète, des premiers khalifes électifs ct des pen­
seurs, bâtisseurs de la cité musulmane! Notre peuple 
• baigne dans l'islam comme le poisson dans l'cau"· 
1\ telle enseigne que notre avenir ne peut sc dissocier 
de notre passé. Il est intimement lié à notre foi. Cela 
signifie que toute dictature doit être bannie de notre 
pays ct que l'égalité ct le progrès social ne peuvent 
légitimement être assurés que par une libre ct 
au thentique consultation de la communauté natio­
nale. 

L'islam n'a besoin de plagier ni la société de 
• consommation •. ni le système capitaliste de l'Euro­
pe, ni le socialisme stalinien. Ses objectifs fondamen­
taux en font un ordre social démocratique, égalitaire, 
fraternel, progressiste. Réaliser cet ordre social est 
un devoir, le faire respecter est un droit. La cité 
musulmane sc bâtit avec la participation volontaire 
de tous. Aucune contrainte n'intervient. L'homme est 
libre d'y entrer. d'en sortir, de croire, de ne pas 
croire. 

Ainsi l'islam est supérieur à tout système totali­
taire. Il s'adresse à l'intelligence et au jugement. Il 
lie les ci toyens entre eux; il constitue donc une chaîne 
solide ct ininterrompue à travers les siècle..~. Les aïeux 
sc continuent en nous et les générations futures 
devront bénéficier de notre acquis ct de notre tra­
vail. 

Si l'Algérie s'apparente au socialisme stalinien, 
elle cesse d'apparteni r au monde musulman. Elle 
rompt les amarres et vogue à la dérive. Sur quel 
rivage échouera-t-elle'? De toute évidence, cette Algé­
rie ne serait plus celle des chouhada. Je ne nic pas 
que les problèmes économiques dominent le monde 
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moderne. Je ne nic pas qu'il est essentiel de découvrir 
des moyens de production nouveaux pour satisfai re 
les besoins et les aspirations des masses. Ces moyens. 
nous pouvons les découvrir sans toucher à l'éthique 
de l'islam. 

J'ai peut-être a idé, sans le s;tvoir, à la subversion 
s talinienne. J'ignorais que Ben Bella, que Boume­
diene éwicnt des • révolutionnaires d'occasion •. Les 
voies tortueuses c t souterraines n'ont jamais été les 
miennes. /\u milieu des loups, la bonne foi est une 
faiblesse. Au demeurant, cc que l'un c t l'autre ont 
recherché, cc n'est pas tellement le social isme, "sta­
linien • ou "spécifique "• mais le pouvoir sans parta­
ge. Il est vain de chercher ailleurs l'cJ~plication des 
événements survenus depuis juillet 1962. Le bonheur 
ct le bien-être du peuple ne sont pas entrés en ligne 
de compte. 

Les résultats sont là. Depuis vingt ans, jour après 
jour, pierre par pierre, au nom d'un pouvoir personnel 
pseudo-socialiste, l'Algérie musulmane s'effrite. Elle 
risque de tomber un jour en ruine. 1\ telle enseigne 
que l'islam a cessé d 'être le moteur du changement. 
Depuis la fin de la guerre, il est réduit à une sorte de 
folklore, sans influence réelle sur l'éducation de notre 
jeunesse. Il n'est plus qu'un mort en sursis. 

Telles certaines maladies honteuses. la tentation 
totali taire est contagieuse. Depuis la révolution bol­
chevique de 1917. le socialisme de Marx s'est décou­
vert deux voies d'application : d'une part la voie 
dictatoria le, socialo-communistc, suivie en U.R.S.S. 
et dans les démocraties populaires, ct d'autre part la 
voie libérale, née en 1920 au Congrès de Tours, 
respectueuse des droits de l'homme, du suffrage 
universel e t du pluralisme des partis - la voie 
socialiste, celle des pays scandinaves ct de certains 
pays de l'Ouest. 

Il es t clair que ceux qui nous gouvernent ont choisi 
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la première voie. la rérércnce faite par Ben Bella ct 
ses amis au • socialisme à la Fidel Castro • ne laisse 
aucune équivoque. Cuba est, en effet, une marche 
guerrière du communisme, une fenêtre de Moscou 
ouverte sur l'Amérique du Sud. Le pays sc construit 
selon le dogme marxiste-léniniste. Cc dogme est 
devenu le • catéchisme • de la société cubaine. 

Nous pouvons schématiser les deux concepts 
sociault ct politiques de l'islam et du marxisme: 

- pour J'islam : croyance en Dieu, Créateur du 
monde, respect de la propriété et de l'entreprise 
privées, respect des libertés essentielles de l'homme, 
respect de sa dignité, harmonie de la société par la 
zakât et la répartition équitable du revenu national, 
liberté de l'homme; 

- pour le marxisme : négation de Dieu ct lulle 
contre les religions révélées, suppression de la pro­
priété privée, confiscation des moyens de production, 
suppression des libertés publiques. lutte des classes. 
dictature prolétarienne. 

Dans les deux schémas, les injonctions sont liées 
entre elles comme les anncault d'une mémc chaîne. Si 
l'un des anneaux sc rompt, la courroie de transmis­
sion s'arrête. Tout l'ensemble idéologique sc trouve 
bloqué. 

L'engagement de l'Algérie dans les structures 
économiques copiées sur les pays communistes res­
tera inefficace tant que le pays n'aura pas basculé 
tout entier dans l'idéologie marxiste. Le fera-t-il? 
J'espère pour ma part que cette voie sera abandonnée 
en cours de route pour pcrmcllrc à l'Algérie de sc 
concevoir dans sa plénitude et de refaire son unité 
morale, spirituelle. économique ct sociale. Et ccci 
serait la meilleure des deux solutions parce qu'elle est 
conforme à notre conception du Maghreb uni. préco­
nisé par les conférences de Tanger ct de Tunis en 
1958. 
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De toute manière, nous devons sortir des contra­
dictions. Faut-il rappeler que. durant la guerre, 
I'A.L.N. avait établi un barrage infranchissable con­
tre la participation des communistes à notre combat. 
Lorsque l'aspirant communiste Maillot ct Maurice 
1 aban. de Sidi Okba, voulurent rejoindre la 
Wilaya IV avec leur chargement d'armes, le colonel 
Ouamranc qui la commandait leur fit sa1•oir qu'ils 
\Craient les bienvenus. mais seulement à titre indivi­
duel. Eux tenaient à conserver leur couleur politique. 
Celle condition ne fut pas acceptée. Ils consti tuèrent 
alors leur propre maquis. Privés du concours de la 
population. ils furent vite neutralisés par l'armée 
française ct mis hors de combat. 

L'A.L.N., symbole de toutes les couches sociales. 
n'a pu combattre ct durer que parce que les possé­
dants, les indésirables • bourgeois • d'aujourd'hui, 
l'ont portée à bout de bras. Cc sont les propriétaires 
terriens, les fellahs, les commerçants. les membres 
des professions libérales qui l'ont nourrie, cachée. 
soustraite à la répression de l'armée française. Elle a 
vécu au milieu des uns ct des autres. Et il faut dire 
que ces propriétaires. ces fellahs, ces commerçants. 
ces membres des professions libérales ont souvent 
payé de leur vic l'aide ct le soutien qu'ils ont apportés 
1'1 I'A.L.N. 

Après la victoire, tous ceux qui sont restés loin des 
champs de bataille sc sont ingéniés à déformer la 
nature de notre lulle en lui collant de fausses 
étiquettes. Mais l'histoire n'a pas dit son dernier mot. 
Pour les génémtions à venir, notre unité nationale 
rester:~ l'arme essentielle qui a conduit le pays à son 
indépendance. C'est cette unité qui a fini par avoir 
mison du mythe de l' • Algérie française •. Sans celle 
unité, rien n'aurait été possible. 

Ceux qui sc prennent aujourd'hui pour des • hé· 
ros •. des zaïm. se trompent. comme Ben Bella ct 
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Boumediene sc sont trompés. C'est une chose que 
d'allumer un incendie, c'est autre chose que de 
l'attiser durant plus de sept ans par de.~ sacrifices 
quotidiens. C'est une chose de faire la guerre de 
Ghardimaou, d'Oujda ou d'un château de France. 
C'est autre chose que de s'exposer personnellement 
ct quotidiennement à la torture, au napalm, aux 
«délits de fuite •, à la mort. Pourquoi le nier'! Celui 
q ui n'a pas combattu peut-il guérir les blessureS de 
ceux qui ont été a u centre du combat'! L'union 
nationale a été notre foree au combat. Elle devait 
ëtrc le fondement de la restauration de l'Algérie 
musulmane. 

Trahir pour sc servir, cc n'est pas servir. 
En octobre 1945, à la suite des événements du 

8 mai de la même année, je mc trouvais à la prison 
militaire de Constantine. Je partageais ma cellule 
avec le Cheikh El Bachir Jbrahimi, qui fut, avec les 
Cheikhs Ben Badis et Larbi Tebcssi mon guide 
spirituel. Nous rcçümes, un jour, la visi te du général 
Duval, responsable avec le colonel Bourdila de la 
sanglante répression dans les régions de Sétif ct de 
Guelma. Le général nous demanda si nous avions 
besoin de quelque chose. Je lui répondis un peu 
vivement: • Mon générdl, nous n'avons besoin que de 
liberté. • 

Après son départ, le Cheikh El Bachir mc reprocha 
ma vivacité: 

Quand les événements nous dépassent, mc dit-il, nous 
devons y faire face avec calme et patience. En p:lreillc 
circonstance. Dieu nous dit :• Il vous arrivera de dé-~ircr 
une chose alors qu'elle est un mal pour vous. Il vous 
arrivera de haïr une chose alors qu'elle est un bien pour 
vous.• 
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Et il poursuivi t : 

Dans la lutte menée contre le régime colonial. nous 
avons respecté la loi française. Mais puisque le drame 
est 1:\ ct qu'il a fmppé durement nos frère.ç, considérons­
le comme le présllgc de jours meilleurs. comme un bien. 
Le sang des innocents fera mürir nos problèmes ct 
h:itera leur solut ion, mieux que nous ne le ferons 
nous-mêmes. Il faut donc continuer à asir et à persé­
vérer. 

Le C heikh El llaehir lbrahimi exprimait là une des 
règles de l'islam: cNe jamais renoncer lorsqu'il 
s'agit de dércndrc cc q ui est juste. • 

En d'autres circonstances. en mars 1956. le Cheikh 
Larbi Tebcssi vint me voir à mon domicile de la rue 
du Docteur-Trollard, à Alger. Il étai t accompagné de 
deux membres de l'Association des Oulémas : le 
Cheikh Khcirrcdine et le Cheikh Abbes Ben Cheikh 
El Hocine. Je mc préparais à la demande du f.L.N., 
à rejoindre, au Caire, la délégation c11téricurc de la 
Révolution. 

Je ne sais si nous nous reverrons un jour. mc dit Cheikh 
Larbi Tcbcssi. Alors je tc recommande de ne jamais 

loublier que I'AI&éric est musulmane. C'est au nom de 
lïslam que les Algériens sc battent ct acceptent de 
mourir. Ne reviens sur cette terre que si elle est libérée. 
Et quand l'heure de la reconstruction du pays sonnera à 
l'horloge de Dieu. mette7. l'islam au centre de l'édifice 
et Dieu vous aider.t. 

Je pense que le président de l'Association des 
Oulémas. Cheikh lbrahimi ct son vice-président. le 
Cheikh Larbi Tebessi, ont traduit l:t pensée secrète ct 
profonde de notre peuple. On peut alors imaginer Je 
désarroi de cc même peuple lorsque. après la guerre 
de libération. le pouvoir l'engagea dans la voie du 
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parti unique, du collectivisme ct de la suppression 
des libertés essentielles de l'homme. 

Qui peut nier que le pays réel, celui des Ben Ba dis, 
des lbrahimi, des Larbi Tcbcssi, celui des masses 
musulmanes, celui de nos manuels scolaires. celui des 
chouhada. venait d'être mystifié ct ignominieusement 
trompé? Je sais bien que cc pays n'a pas pu exprimer 
ct manifester son indignation. Le pouvait-il? Exténué 
par une longue ct douloureuse guerre, submergé par 
un pouvoir personnel bien orchestré, il s'est laissé 
circonvenir. Et depuis, il sc débat comme un animal 
pris au lasso. Il est certain que cc peuple ne peut 
admettre qu'il a combattu pour courber la tête sous 
une dictature nouvelle ct servir de tremplin à des 
théories qui lui sont étrangères. S'il a perdu momen­
tanément le courage de sc défendre contre le nouvel 
impérialisme idéologique qui l'assaille. il n'en con­
serve pas moins. au fond du cœur. l'espoir de sortir, 
un jour ou l'autre, du tunnel. Il espère retrouver la 
route droite et lumineuse tracée par son histoire. 

Tel est le tragique problème d'une indépendance 
qui a été confist1uéc. 

• • • 
J'étais président de l'Assemblée nationale consti­

tuante lorsque Ben Bella suspendit la publication du 
journal communiste A/ger républicain. ct interdit le 
Parti communiste algérien (P.C.A.). Je lui fis obser­
ver qu'i l portait atteinte à la liberté d'expression ct sc 
privait d'une opposition souvent constructive ct utile. 
L'islam nous recommande d'être tolérants. 

En effet, les hommes du P.C.A .. les Allcg, Bachir 
Hadj Ali, Larbi Bouhali, étaient d'authentiques 
marxistes. Ils étaient prudents ct savaient tirer la 
sonnette d'alarme quand le gouvernement s'égarait 
dans de fausses voies. Et, chose essentielle. ils n'im-
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prov1sa•ent pas. Habitués à analyser les problèmes 
algériens sous l'angle révolutionnaire. ils n'avaient 
nul besoin d'aller i\ Cuba chercher des solutions pour 
le socialisme algérien. A mon observation. Ben Bella 
mc répondit : • Les communistes mc gênent. puisque 
je mc propose de faire aussi bien qu'eux. • 

Il n'entre pas dans mes vues de défendre des 
structures capitalistes. En Europe. ces structures ne 
sont plus défendables dans leur contexte actuel. Elles 
doivent évoluer. De toute manière, la concentration 
capitaliste s'est effondrée en Algérie avec la défaite 
du régime colonial. Mais il demeure une grande 
confu~ion dans l'esprit de nos dirigeants. Lorsque 
Ben Bella voulait introduire dans la société musul­
mane la notion de lutte des classes. il devait se rendre 
parfaitement compte t1u'il passait i\ côté du vmi 
problème, celui de 1:1 mobilisation du peuple pour 
qu'il produise davan tage ct vive mieux. Un peuple 
n'c.st riche que de son propre travail. 

Sans doute dira-t-il qu'il a supprimé le khammas­
sat '. Mais en réalité, il a transformé tous les paysans 
en • khammas • de l'État. Tous les ouvriers ont été 
fonctionnarisés, tous émargent au budge t de l'État. 
La bureaucratie étend ses tentacules sur le pays ct le 
travail s'en ressent. Celui qui n'est pas motivé pour 
travailler ne travaille pas. Et la construction du 
socialisme n'est pas un stimulant assez fort pour 
mobiliser nos travailleurs ct nos paysans. 

En vérité, le changement demande ln participation 
de toutes les catégories sociales y compris de celles 
qui s'opposent au régime. C'est dans la mesure où la 
parole est donnée au 1>cuplc que le renouveau inter­
vient. Une opposition éclairée, c'est le • gendarme • 
des hommes au pouvoir. C'est dans l'action ct par 

1. Khommassal : système de rermuge où les ouvriers (khom­
mas) perç~ivenl le cinquième de la récohe. 
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l'action diversifiée que les peuples vont de l'avant 
et se perfectionnenL Un gouvernement qui sc 
refuse à admellre une opposition ne peut voir ses 
erreurs. 

Je l'ai déjà dit, je considère le socialisme stalinien 
comme une utopie. C'est une voie étroite et contre 
nature. En 1917, la révolution russe n'a été possible 
que parce que le tsar Pierre le Grand avait accompli 
précédemment une grande œuvre de modernisation. 
Sans les ouvriers des arsenaux de construction de 
Saint-Pétcrsbourg, sans les centres industriels créés 
par ce tsar. Lénine n'aurait pas pu mobiliser les 
masses. 

Celle mobilisation fut difficile, car la conscience 
révolutionnaire ne préexiste pas chez l'homme. Elle 
sc crée. On ne naît pas communiste comme l'a dit 
Khrouchtchev. Le socialisme de Lénine. en 1917. 
échappait à l'entendement des Russes. Il a fallu des 
années de terrible répression ct de tueries nombreu­
ses pour les contraindre à se plier à la discipline du 
nouvel ordre social ct à le subi r. Le cœur n'y était 
pas. Il n'y sera probablement jamais. Quant à nous, 
nous pouvons nous demander quels sont les Algériens 
qui ont été convertis au • matérialisme historique •? 
Combien sont-1ls ceux qui ont abandonné l'islam pour 
le marxisme? 

En fait, après Ben Bella. Boumediene était seul. Il 
fut le chef d'État le plus impopulaire. L'armée seule 
le soutenait à bout de bras. Les Algériens. eux. 
n'aspirent qu'à vivre dans un État de liberté ct de 
libre entreprise. Boumediene en avait conscience. 
C'est pourquoi le pouvoir personnel qu'il exerça ne 
pouvait sc maintenir que par la force. 

Il a gouverné par la peur. Son action n'était pas 

\ 
rationnelle. Il supprima la propriété privée pour les 
uns, ct la cautionna pour d'autres. A telle enseigne 
qu'une caste de nouveaux riches est née, une caste 
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tlui sc moque du socialisme ct du chef de l'État 
lui-mémc. 

Depuis l'indépendance, l'Algérie compte des mil­
lionnaires et mémc des milliardaires. Beaucoup plus 
qu'au temps de la colonisation. Celle classe de 
nouveaux riches fait fuir les capitaux à l'étranger, 
nppauvrit le pays, affaiblit la monnaie. Un homme 
d'affaires suisse m'a confié que les nouveaux milliar­
daires. possédant des comptes dans les banques 
suisses, étaient des Algériens. Et si on ajoute que ces 
Algériens sont dans la majorité des cas des amis 
personnels du chef de l'État. on aura tout dit de 
l'échec de l'Algérie socialiste. ~ 

Des familles de condition modeste ont été dépouil­
lées. Par contre le pouvoir ferme les yeux sur les 
spéculations ct les fortunes mal acquises. Par impuis 
sance, il s'est établi un modus vivendi entre 1 
pouvoir cl le monde des affaires: • Laissez-moi 11 
pouvoir et je vous laisse la spéculation ct les riches! 
ses. • Et J'austérité? Elle est réservée au peti 
peuple, aux fonctionnaires, aux enseignants. aux 
magistrats, aux ouvriers, aux cadres subalternes de 
l'État. 

Je reprochais un jour à un ancien responsable de 
l'U.D.M.A. son comportement peu conforme à l'éthi­
que poli tique. Il me répondit: • L'Algérie est deve­
nue un immense gâteau. Pourquoi n'en prendrais-je 
pas ma part? Le militantisme d'autrefois n'a plus sa 
raison d'être puisque l'exemple vient d'en haut. C'est 
trop bétc de se priver quand tout le monde sc sert. • 
Cc raisonnement démontre, à J'évidence. que l'immo­
ralité s'est installée dans le pays cl qu'elle s'étend 
pour atteindre tout le corps social. 

1 De temps en temps, cc socialisme provoque un 
scandale. Celui-ci est alors vite étouffé. Dans l'affaire 
des • Galeries algériennes •. entre au tres. la justice 
n'a retenu que le petit gibier. Aucun • gros bonnet • 
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n'a été inquiété. Dans la vente du • Grand Bon 
Marché •, c'est un haut fonctionnaire qui a cautionné 
l'opération. 

A l'heure où j'écris. l'affaire de la S.O.T.R.A.W.O. 
passionne le public, en particulier le public de 
I'Oranic. Depuis quelque temps l'enquête est au point 
mort. La justice hésite à jeter ses filets. de peur de 
ramener de gros poissons. 

A cc sujet. El Moudjahid. journal gouvernemen­
tal, écrit : 

Du simple délit de gaspillage de deniers de l'État au 
crime économique dans son intégralité. il y a plusieurs 
voies qui y accèdent. L'affaire qui se juge en cc 
moment à Oran ct qui semble alimenter les conversa­
tions - l'affaire S.O.T.R.A.W.O. pour être plus précis ­
est un exemple du genre. Cela commence par de la 
bagatelle, puis un jour son auteur est pris dans l'engre­
nage. Il ne peut plus reculer. Il s'enfonce davantage 
duns l'illégalité. Quelque chose a changé dans son 
existence. Fatalement. il s'inscrit en liste des marginaux 
de la société. cc C(UC le peuple observe avec un mélange 
de curiosité ct de dégoüt. et montre du doigt. A cause 
de l'origine de ces fortunes rapides et insultantes qui 
n'ont mème pas la pudeur d'être discrètes. Ce qui 
donne sérieusement à rénéchir sur le sentiment dïm· 
punité qui anime ces gens. Posons donc le problème en 
termes de générnlités pour ne pas inn uer sur le cours de 
la justice. 
Commençons par faire un certain nombre de remnrqucs 
qui paraîtront peut-être surprenantes mais qu'il con· 
vient de souligner. L'aff:tirc S.O.T.R.A. \V.O .. au stade 
où en sont les choses - ampleur du préjudice. compli· 
cités ct complaisance.~ dans les appareils d'exécution de 
l'administration et de la mentalité qui s'est instaurée - . 
cette affaire qui n'est pas la première ni la dernière. il 
faut le reconnaître, c'est surtout (n'ayons pas peur des 
mots) le procès de la corruption dont les phénomènes 
destructeurs handicapent ~érieuscment le fonctionne-
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ment de certaine.~ institutions publiques ct démobilisent 
les travailleurs intègres ct qui. malgré tout. gardent 
intacte leur foi dans la rhalution 1.'1 sts dirigl.'ants. 

Et le rédacteur d'til Moudjahid ajoute avec un 
certain courage auquel nous ne sommes plus habi­
tués: 

Partant de ces principes. ln justice ne doit pas s'en tenir 
aux effets. mais aussi s'auaquer aux causes. ne pas sc 
satisfaire des simples comparses, mnis avoir le courage 
d'aller au fond des choses en n'hésitant pas sur les 
coupables, tous les coupables quelles que soient leur 
position sociale ou leur responsabilité dans le préjudice. 
l'affaire S.O.T.R.A.W.O. indique que ce phénomène 
de corruption guette n'importe qui (elle a transformé 
un jeune cadre universitaire dynamique cl trnvailleur 
en esclave de l'argent. en malfaiteur et finalement lui a 
brisé son existence à toul jamais) insuffis.~mmcnt armé 
dans l'exercice des responsabilités. notamment celles 
qui consistent à manipuler des marchés d'Étal de 
plusieurs dizaines de milliers de dinars. Elle démontre 
que les institutions. les cadres ct les travailleu rs en 
général doivent être protégés de celle faune de courti· 
sans qui ne s'embarrassent pas des moyens pour venir à 
bout de leur désir d'enrichissement. 

Les masses populaires ne sc font aucune illusion. 
Pour ln rumeur publique cc procès est déjà étouffé. 
Et il l'a été. 

Que sont devenues les grandes vertus qui ont 
conduit le peuple algérien au combat? Son civisme, 
son abnégation, sa discipline, ~n solidarité, sa frater­
nité ont fondu comme neige au soleil. Un individua- J 
lismc forcené. aiguillonné par les ambitions ct l'app;it 
du gain, mène le pays à l'aventure. Plus nos compa· 1 
triotcs ont vécu dans la misère. plus ils aspirent à } 
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s'enrichir rapidement cl de toutes les façons pour 
écraser leurs voisins. Dans les maquis on exécutait un 
maquisard pour le détournement de 100 francs. 
Aujourd'hui on détourne des millions sans être 
inquiété: mieux. on devient un bon cadre de !"État. 

Gérard Chaliand ct Juliette Minces ont parfaite­
ment saisi le mécanisme de l'enrichissement et des 
inégalités sociales qui en résultent. Ils écrivent: 

Sur le plan social. on constate l'accentuation des 
inégalités. Celles-ci sc traduisent par un renforcement 
ct un enrichissement de certaines classe.~ urbaines. 
notamment la bourgeoisie administratÎ\·e (civile ct 
militaire). qui tire sn puissance ct ses privilèges de la . . . . , ... 
parttc1pat10n au pouvo1r d Etat. ct ln bourgeoisie non 
étatique (mercantile. industrielle ou d'affaires), souvent 
liée aux milieux dirigcMts de l'armée ou de l'adminis· 
tmtion. 
A l'autre extrémité de l'échelle sociale. la grande masse 
de la population, composée de paysans sans terre. 
de paysnns pauvres ou du sous·prolétariat urbain, voit 
son nivwu de vic stagner sinon régresser ct dépcn· 
drc de l'argent envoyé par les travailleurs émigrés 
en Europe 1• 

Un féodalité d'argent pèse déjà, de toui son poids, 
sur le destin de l'Algérie. Le gouvernement lui-même 
donne le mauvais exemple. Il a oublié que le tr:Jvail 
constructif sc fait dans la méditation cl la discrétion. 
Or à peine sommes-nous sortis des structures colonia· 
les que nous voulons nous offrir en exemple aux 
autres peuples ct leur donner des leçons. 

Le pouvoir personnel est plus attentif à une poli ti· 
que de • prestige • qu'à la solution des vrais problè­
mes. Désormais Alger se veut le centre attractif du 
tiers monde. l!t pour jouer cc rôle, le gouvernement 

2. G. Ch3liand ct J . Minces. L"Aigül~ indl~ndanr~. bilan 
d"11n~ rb'Oiutfon national~. Maspéro. 1972. 
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ne lésine pas sur les dépenses. Il y a en permanence 
une interminable procession de chefs d'État et de 
délégations de tous ordres en Algérie. Les invitations 
sc multiplient. Le p:~lais des Nations, construit pour 
le.~ besoins de la cause, accueille congrès sur congrès : 
Congrès de.~ ministres des Affaires étrangères. des 
ministres du Commerce. des avocats. des architectes. 
Quand cc n'est pas celui de.~ médecins sportifs! Tous, 
à tour de rôle. sont les hôtes de !"Algérie. 

Cc sont ces invitations ct ces dépenses fastueuses 
qui ont valu à notre ministre des Affaires étrangères 
l'honneur de présider l'assemblée de I'O.N.U. ct à 
Boumediene celui de présider rOrganisation des pays 
non alignés. Pour les mêmes raisons de prestige, 
l'Algérie ne cesse d'envoyer à l'étranger ct dans tous 
les coins du monde des délégations de tout genre, 
aussi importantes que poss~blc. nos ministres ct 
certains hauts cadres de l'Etal étant devenus de 
véritables globc·trottcrs. Avec les sommes énormes 
dépensées dans ces périples, on pouvait construire cc 
dont nous avons le plus gmnd besoin: lycées, hôpi1 
taux, barrages, routes, logements. 

Je parlerai peu du luxe insolent qui entoure la 
construction de nos édifices publics et de nos minis· 
tères. Ces bi1tisses rivalisent :~vcc celle.~ des pays les 
plus riches. Quant i1 l'installation des bureaux de nos 
P.·D.G., de nos fonctionnaires ct de nos ministres, elle 
constitue tout simplement une insulte à la misère de 
nos populations. Puisque nos dirigeants veulent imi· 
ter la Russie révolutionnaire, qu'ils sc comportent. au 
moins, comme les premiers dirigeants russes. Lorsque 
je mc suis rendu à Moscou, en 1960, j'ai visité le 
bureau de travail de Lénine ct l'appartement où il 
vécut. C'est moins qu'un logement d'ouvrier de la 
région parisienne. L1 Russie soviétique s'est cons· 
truite dans cet appartement plus que modeste. 

Si nous recherchons des exemples dans notre 
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propre hi~toire, nous retrouverons la même simplicité 
chez les premiers khalifes de l'islam. ceux qui fu rent 
les bâtisseurs d'El Ouma El lslamia. la communauté 
musulmane. A titre d'exemple. un fait historique 
mérite d'être mentionné. Une femme israélite avai t 
été spoliée par le gouvernement de Damas d'un 
terrain lui appartenant. Le gouverneur voulait y 
construire une mosquée. On conseilla à celle femme 
de sc rendre à Médine pour sc plaindre au khalife 
Omar. Elle trouva celui-ci en train de re~taurcr le 
mur de son jardin comme un simple ouvrier. E11c eut 
peine à croire que c'était là le chef tout-puissant d'un 
empire qui s'étendait déjà jusqu'aux Indes. Le kha­
life, interrompant son travail. reçut sa plainte. Il 
rédigea sur-le-champ un message au gouverneur ct le 
lui remit. Dès réception de ce message, le gouverneur 
de Damas exécuta les ordres du khalife et restitua le 
lerrain à son propriétaire. 

La simplicité des hommes d'État est un exemple 
précieux pour les citoyens. 

En vérité, le pouvoir en Algérie n'est pas avare des 
deniers publies. Il brûle la chandc11e par les deux 
bouts. Parce qu'il a hérité des richesses amassées en 
dehors de lui, il s'imagine pouvoir dépenser sans 
compter. Parce qu'i l a dépouillé de leurs biens un 
grand nombre d'Algériens. Boumediene s'imagine 
disposer d'un acquis inépuisable. Simple illusion d'un \ 
homme qui ne connaît pas la valeur de l'argent et les 
mérites du labeur. 

L'Algérie ne peut pas être riche tant que sa 
population est pauvre. Une politique sage. exemplai­
re, rentable, consisterait, durant plusieurs décennies, 
à enrayer la misère, l'ignorance. Pour l'heure, 60% 
de notre population ne mange pas à sa faim, couche à 
même le sol, habite des gourbis. Nos enfants conti­
nuent, en grand nombre, à a 11er pieds nus, à être mal 
et in~uffisammcnt habillés, à être mal nourris. 
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Ne perdons jamais de vue qu'il faut d'abord 
vaincre celle misère. Nous y parviendrons en y 
pensant toujours. Portons le fer rouge là où les plaies 
suppurent. Certaines réalisations fai tes à ce jour sont 
valables. Mais elles sont tellement vantées par le 
système, exploitées par la presse, la radio, la télévi­
sion qu'elles finissent par être aussi ennuyeuses que 
des panneaux publicitaires. A force de pratiquer 
J'autosatisfaction, Je pouvoir croit qu'il fait des mira­
cles alors qu'il engage souvcni de grosses dépenses 
supcrnues. 

Celle autosatisfaction ne caehc+clle pas en réalité 
une faillite? Je voudrais rappeler un souvenir. Au 
cours d'une de ses conférences. parlant de l'invasion 
de l'Empire romain par les barbares, Je Pr E. F. Gau­
tier nous dit que les Germains ont détruit l'Empire. 
sans Je vouloir: • Ils sc comportèrent, nous di t-il, 
comme les enfants devant un réveil en mouvement. 
Curieux. ils veulent connaître son mécanisme ct le 
démontent. Mais ils ne peuvent plus le remonter! • A 
J'indépendance de l'Algérie, il s'est passé quelque 
chose d'analogue. Grisés par le pouvoir personnel. les 
Ben Bella ct autres ont démonté les rouages de 
J'Algérie existante. Ils n'ont pas pu les remonter ni 
leur substituer ceux d'une Algérie libre ct encore 
moins ceux d'une Algérie socialiste. 

Ils ont camouné leur incapacité ct leur ignorance 
derrière des improvisations aussi spectaculaires que 
catastrophiques. L'opinion publique ayant été étouf­
fée. il ne s'est trouvé personne pour corriger leurs 
erreurs. La dictature est ainsi faite. Elle dialogue 
avec ellc-mëmc et sc donne des satisfecit. Aucune 
note discordante. C'est Je système où • tout va bien •· 
Puis un beau matin. Je pays apprend qu'un coup 
d'État a sanctionné, durant la nuit. un règlement de 
comptes. A lui seul, ce coup d'État est un aveu que 
tout n'allait pas si bien. Mais qui accuse qui? Qui 

137 



sera le juge ct qui sera jugé? Dans un con nit de cet 
ordre, l'Assemblée nationale se devait d'arbilrcr. Un 
large débat public pouvait situer les responsabiHtés ct 
éclairer le pays. 

Il était sans doute illusoire de parler de voie légale 
au moment où le • banditisme politique • faisait son 
apparition. Lorsque les loups se disputent le • cada­
vre • de l'Algérie. la raison du plus fort s'érige en loi. 
Le critère de toute promotion ne peut alors être que 
le coup de force. Un loup ne s'entoure pas d'autres 
loups. La maladie congénit.ale de notre passé histori­
que faisait surface. Le pouvoir personnel, la trahison, 
la violation de la Constitution écrite ont toujours été 
les premiers obstacles ;\ l'unification du pays. Les 
règles de la démocratie qui nous avaient permis de 
comballrc le régime colonial étaient désormais ban­
nies de l'Algérie. Nous avions une élite ct des 
hommes compétenLS. Ils furent écartés, persécutés. 

Je suis personnellement allergique à toute dictatu­
re. Le droit à la parole est au.ssi précieux que le droit 
au pain. La liberté d'expression, le droit de critiquer 
sont synonymes de vic. L'éducation des citoyens ne 
peut sc faire que dans le contexte démocratique. 
Confisquer l:l liberté, en faire un monopole du 
pouvoir, c'est revenir à l'époque où un héritier du Roi 
Soleil disait : • C'est légal parce que je le veux. • 

J'ai déjà défendu longuement ct avec vivacité la 
liberté ct l'islam. Le lecteur voudra bien m'en 
excuser ct considérer que cc livre a été écrit en partie 
lorsque la police gardait mon domicile. Le régime 
policier m'irrite. Il n'est pas normal que., dans une 
Algérie libérée du colonialisme, nous vivions encore 
sous un régime de contrainte. 

Il Y a cu des réalisations heureuses me dit-on. Je ne 
le nierai pas. mais avec l'avis du peuple elles auraient 
été mieux conduites. Au demeurant, lorsqu'on arrive 
au stade de la pratique. la théorie est souvent pnse 
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en défaut. Cc qui compte en pareille matière, c'cstla 
réussite, l'efficacité. On juge l'arbre à ses fruits, on 
Juge une œuvre à ses résultats. Or. d:une _maniè~c 
générale. ils sont déecvanlS, ct ils auraaent eté meal­
leurs si le pouvoir s'était concerté avec les représen­
tants authentiques du peuple. Voltaire a laissé le 
mot:. Il y a quelqu'un qui a plus d'esprit que M. de 
Voltaire. c'est M. tout-le-monde. • 

Où est-il. chez nous ce • M. tout-le-monde •? Il a 
été tué par le système implanté par certains hommes. 
Et comme personne ne peut prouver sa supériorité 
sur le reste des Algériens. ni justifier son • infaillibi­
lité •• le pays se trouve privé d'une large participation 
des citoyens. L'Algérie a des hommes compéten lS 
partout. dans J'administration. dans les profess_ions 
libérales, parmi les commerçants ct chez. les agncul­
tcurs. Mnis ils sont • étouffés" par le favoritisme 
ct le népotisme, d'où leur découragement et leur 
inertie. . 

Les mauvaises institutions créent les mauvaases 
sociétés, l'homme fait les lois, mais les lois aussi font 
J'homme ct cet engrenage se trouve répercuté dans 
les différentes activités. En examinant certaines d'en­
tre elles. voyons comment le pouvoir s'y prend pour 
tromper toul le monde. 

L'AGRICULTURE 

Du temps de la colonisation. l'Algérie était plutôt 
un pays agricole. Elle était fière de sa production. 
Nos gouvernants n'ont pas su lui conserver sa pros­
périté. Ils sc sont débarrassés des belles terres en 1~ 
jetant comme os à ronger à l'autogest_ion, sans a~oar 
rien prévu ni rien préparé, comme sa les domaanes 
créés et entretenus scientifiquement par les colons 
pouvaient durer ct progresser entre les mains des 
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gens sans expcnence. Ils croyaient faire du socialis· 
mc, alors qu'ils n'ont mis en place qu'une burcaucra· 
tic pesante. Ils ont paralysé, par une réglementation 
abusive, l'initiative des exploitants. 

Le résultat fut l'effondrement de la production 
agricole. Les ouvriers sc prëtèrent mal à l'expérience. 
Beaucoup de terres sont restées en friche. Les comi· 
tés de gestion, désignés en principe par les travail· 
leurs, se comportent en nouveaux propriétnires. Désa· 
busé ct dérouté, l' • ouvrier-fonctionnaire • s'est mis 
alors à tricher ct souvent à ne rien faire. De leur côté, 
une administration incompétente ct une bureaucratie 
parasitaire n'ont rien trouvé de mieux que de s'enri· 
chir au détriment de l'ouvrier et de l'État. Les 
passe-droits ct le désordre se multiplièrent. Les 
salaires irrégulièrement payés, injustement bas, ne 
correspondaient pas au travail demandé ni au coût de 
la vie. L'autogestion sc transforme en • autoconsom· 
mat ion "· 

Pour suppléer à un salaire de famine. l'ouvrier sc 
paie en nature. en détournant à son profit une partie 
de la production. Les comités de gestion. dès leur 
création, s'accommodèrent de cette situation. Cons· 
cients de l'inefficacité du système, chacun tenta de sc 
servir au maximum, depuis les responsables «élus • 
jusqu'au plus modeste travailleur. 

Il nous faut rappeler que cette autogestion avait 
été suggérée à Ben Bella par un trotskiste. Il fut 
l'auteur des fameux décrets du 29 mars 1963 qui 
livraient les meilleures terres à une autogestion 
improvisée. 

La vérité est que l'autogestion est un échec écla· 
tant. Aucune coordination n'a jamais existé entre le 
travailleur et le ministère dont il dépend. Les scmen· 
ces, les engrais, les pièces de rechange, tout cc dont 
Je travailleur a un besoin urgent lui arri1•e avec des 
mois de retard. Les récoltes elles-mêmes sont • bra· 
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dées "· Il est interdit de tes vendre au plus offraf!l. Il 
faut obligatoirement les céder à un organisme d'Etat. 
Cette année. par exemple. les comités vendaient le 
kilo de haricots verts il un dinar. On le retrouvait 
chez Je détaillant à 10 dinars. Dans quelle poche est 
allée la différence, alors qu'il n'y a pas cu d'intcrmé· 
diairc'! Qui peut alors s'étonner du déficit permanent 
de J'autogestion qui grève. depuis 1963. le budget de 
J'État '! Pour le seul exercice de 1976-1977. ce dé~icit 
a été de J'ordre de 784 788 854 dinars. Et J'Etat 
prétend distribuer des ~bénéfices •. 

Cc chiffre dans sa sécheresse est plus éloquent que 
les meilleurs tableaux statistiques ct mensongers 
affichés par le pouvoir. 

La révolution agraire 

La caractéristique du régime est demeurée J'incf· 
ficacité accompagnée de la .. fuite en avant • . La 
• révolution agraire •. taoura ezziraïa. que l'on nous 
rabâche depuis des années, en est l'illustration. Avant 
d'avoir trouvé une formule satisfaisante pour J'cxploi· 
tation des terres récupérées sur la colonisation et qui 
sont les meilleures. le régime s'est empressé de 
mutiler ou de supprimer la propriété privée. en 
expropriant sans raisons les fellahs, sans tenir compte 
du fait que cette propriété couvrait 60% de nos 
besoins de consommation. 

L'erreur de Boumediene est d'avoir cru que la 
propriété du fellah algérien était aussi importante en 
superficie que dans certains pays musulmans. En 
Iran, en Êgyptc ct en Irak, par exemple. les domaines 
privés de 500 à 100 000 hectares ne sont pas rares. 
On sait que le chah d'Iran a offert à la réform~ 
agraire plus de 500 000 hectares de bonnes terres !Ut 
appartenant. En Algérie, la colonisation a ruiné.'~ 
propriété indigène à un point tel que la terre a etc 
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constamment au centre du drame colonial. Sa perte a 
provoqué dans le cœur du fellah une plaie inguéris­
sable. Aussi bien sa reconquête fut-elle la passion 
dominante tout au long du siècle dernier. Exproprié, 
l'Algérien s'est obstiné à demeurer sur sa terre. en 
tant que salarié. A force de privation ct d'économies 
il a pu. quelquefois, racheter ce qui fut la terre de ses 
pères. 

Cc processus s'est accentué à partir de 1914. au 
moment où beaucoup des nôtres ont été recrutés 
pour aller travailler en France. Ils furent environ 
150 000. Ils ont accepté d'être mal nourris. mal 
logés, pour économiser ct envoyer le maximum 
d'argent chez eux. Beaucoup sont morts en France. 
Certains sont revenus malades, pour mourir chez 
eux. Mais tous furent soutenus par l'espoir de 
racheter un lopin de terre. une paire de bœufs. une 
monture. 

Et c'est ainsi qu'à partir de la guerre 1914-1918,la 
• propriété indigène • se reconstitua, au grand déses­
poir des colonialistes. Il faut lire à cc sujet les articles 
de La Dép~che algérienne ct ses récriminations. 
Cette propriété n'atteint que très rarement le grand 
domaine. Selon les stat istiques publiées avant novem­
bre 1954, les terres cultivables sc décomposaient de 
la manière suivante. 

Chez les colons. 3 millions d'hectares de bonnes 
terres étaient ainsi répartis: 3% des colons possé­
daient moins de 10 hectares, 5% cultivaient de 10 à 
50 hectares, 16 % exploitaient de 50 à 100 hectares 
ct 76% plus de 100 hect:ues. Chc;r. les colons. la 
concentration de la propriété rurale s'était donc 
réalisée. Le gros propriétaire avai t remplacé le petit 
colon. 

Chez les musulmans. la propriété sc répartissait 
dans une proportion inverse: 76% possédaient moins 
de 5 hectares, 16% cultivaient entre 5 et 10 hec-
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tares, 5% exploitaient de 50 à 100 hectares ct 3 o/o 
seulement plus de 100 hectares. 

La révolution agraire dont le régime fait chanter 
les bienfaits et les mérites aux enfants des écoles a 
donc été une opération négative et injuste. Négative, 
parce qu'elle a privé le pays de 60 % de sa production 
ct que l'étendue des terres récupérées au détriment 
du fellah est dérisoire. Injuste parce que cette terre 
avait été perdue par le fellah une première fois. ct 
reconquise à la force du poignet. La raison, la morale 
ct le droit commandaient que cc fellah conservât sa 
terre. 

En 1954, l'A. L.N. a évolué en toute sécurité au 
milieu de ces paysans. Sans les paysans accrochés à 
leur terre, les maquisards n'auraient pas pu survivre. 
Aujourd'hui nous n'avons prc.~quc plus de fellahs. La 
réforme agraire a provoqué un déracinement mortel. 
Toute la population rumle émigre vers les villes. 
laissant les terres incultes. Cet exode, à la recherche 
d'un emploi, est le phénomène le plus marquant de 
l'après·gucrrc. La loi qui, instituant la révolution 
agraire, a dépouillé le fellah plus systématiquement 
que ne le fit la colonisation, est scélérate, dictée par 
la haine de Boumediene contre les possédants, contre 
ceux qui aimaient la terre ct trouvaient leur bonheur 
à la travailler. Il a assassiné l'agriculture ct tué 
l'effort personnel. 

La production agricole s'en est vite ressentie. Les 
produits de première nécessité sc sont raréfiés. Les 
prix ont monté en nèche. Ils sont actuellement les 
suivants: pommes de terre 2,5 à 5 F le kilo, tomates 6 
à Il F. salade 8,5 à 12 F, choux-ncurs 5 à 8 F, 
oignons 3 à 4,5 F, carottes 3 à 5 F, navets 3 à 7 F le 
paquet, céleris 3,5 à 5 F. artichauts 6 à 10 F, poivrons 
20 il 30 F, oranges 2,5 à 4 F, clémentines 3 à 5 F, 
pommes 7 à 20 F, viande de mouton 65 à 75 F, 
viande de veau 45 à 55 F. poulet 16 à 22 F, œufs 0.60 

143 



à 1.20 F pièce. rouget 35 à 55 F. merlans 40 à 70 F. 
crcvcues 35 à 60 F. 

La qualité de la production a dégénéré. les beaux 
légumes ct les beaux fruits sont devenus rares sur les 
marchés. Parfois. des produits de première néccs.~ité 
disparaissent. Il faut faire la queue pour étrc servi. à 
moins de les acheter au marché noir. ou d'être un 
• grand • du régime; on reçoit alors les produits à 
domicile. On a manqué plusieurs fuis de pommes de 
terre. d"oignons. d'ail ct. même durant leur saison, de 
tomates. de navets. de salade. etc. Une telle situation 
dans un pays essentiellement agricole est déplorable. 
La farine est souvent rationnée aux boulangers en 
attendant l'arrivée de bateaux ct il est dirrïcilc 
parfois de trouver de la semoule. 

Les traitements ct salaires étant bloqués depuis 
1968. le salaire journalier de l'ouvrier. entre 1963 ct 
1975. est passé de 7 F à 12 f: on peut mesurer la 
détres.çe des masses laborieuses. Il fallait alors près 
de deux journées de travail à un ouvrier pour acheter 
un kilo de viande de mouton. 

La commercialisation des fruits et ltfgumrs 

Le système de la commercialisation des produits 
agricoles. plusieurs fois modifié, est devenu très 
compliqué. un véritable labyrinthe. /\va nt la réforme. 
les halles des grandes villes. créées en 1935. répon­
daient aux besoins des consommateurs. Les manda· 
taires réceptionnaient la marchandise. livrée par les 
grands ct les petits producteurs chaque jour entre 
1 5 heures ct 18 heures. Ils reprenaient le travail à 
2 heures du matin pour la vente aux commerçants 
détaill:tnts. Le travail sc poursuivait dans la matinée 
jusqu'à 10 heures environ. Les grandes villes étaient 
ainsi ravitaillées régulièrement ct des camions par­
laient au petit jour. dans toutes les directions, pour 
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dcs.~crvir les populations de l'intérieur. Le manda­
taire percevait une commission de 6 % sur les borde­
reaux de vente, sur laquelle il payait ses collabora­
teurs ct ses impôts. Souvent, il faisait des avances 
au lt petits agriculteurs pour les soustraire aux prêts 
usuraires. Le matin, la vente ault détaillants s'effec­
tuait à crédit pour permettre aux petits commerçants 
des quartiers pauvres de s'approvisionner dans de 
bonnes conditions. L'écoulement de la marchandise 
périssable sc faisait dans les meilleurs délais. 

Que reprocher à cc système qui fonctionnait con­
venablement ct donnait satisfaction au consomma­
teur? On a prétendu qu'il favorisait l'enrichissement 
des mandataires. ct le gouvernement, donc, a voulu 
innover. Par une lettre du 12 avril 1974, le wali 
d'Alger, en nccord avec le ministre de 1'1\griculturc 
et de la Révolution agraire, supprima purement c t 
simplement les mandataires, sans sc soucier de leur 
sort. lites • invita à cesser toute activité commerciale 
le 30 avril 1974. terme de rigueur •. i\ cette date. les 
halles centrales de toutes les villes fermèrent leurs 
portes. A /\Iger. les ouvriers communault s'empressè­
rent de pavoiser la grille d'entrée. comme s'ils 
venaient d'expulser des • milliardaires parasitaires •. 
Boumediene lui-même déclara que cette opération 
était un • acte révolutionnaire •. 

On oubliait que les mandataires étaient tous des 
travailleurs, qu'aucun d'entre eux n'était riche, que 
durant la guerre ils firent leur devoir ct que certains 
perdirent leur fils au maquis. Mesure ct situation 
absurdes, d'autant que les jeunes plumitifs qui les 
calomnièrent n'avaient même pas connu la guerre. 

Les mandataires furent remplacés par un orga­
nisme national, la C.A.C.O.M. (Coopérative agric~Jc 
de la commercialisation). Pour la ville d'Alger un 
autre organisme fut créé aux Pins-Mari times près de 
la foire d'Alger. pour permettre à ceux qui pouvaient 
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s'y rendre de sc ravitai ller, en faisant la queue. Cet 
organisme, I'O.F.L.A. (Orricc des fruits ct légumes 
d'Algérie), prélève une commission de 15% pour le 
seul fait d'ouvrir ses locaux aux producteurs. 

Cette réglementation s'avérant lente ct coûteuse. le 
gouvernement créa. dès octobre 1974. un autre 
organisme de commercialisation: la Coopérative des 
fruits ct légume.~ (C.O.F.E.L.) en liaison avec la 
C.A.P.C.S. (Coopérative agricole polyvalente com­
munale de service). et coiffée elle-même par la 
C.A.C.O.M., qui devient, ainsi, l'organe moteur. Elle 
achète la marchandise aux domaines autogérés, aux 
coopératives des anciens moudjahidinc ct des villages 
socialistes. Elle prélève une marge bénéficiaire de 
15 % sur le prix du kilo. fixé par la mercuriale 
mensuelle de.~ bureaux du ministère de l'Agriculture: 
elle livre ensuite la marchandise à la C.O.F.E.L. En 
plus le nouveau système, véritable spoliateur des 
travailleurs. stipule que chaque wilaya doit centrali­
ser sa production, avec interdiction de la laisser sortir 
du périmètre de son territoire administratif. Les 
gendarmes de la route ont pour mission de surveiller 
ces • nouvelles fron tières • ct de saisi r toute marchan­
dise circulant sans autorisation d'une wilaya à une 
au tre. 

Lorsque la production s'accumule dans les stocks 
de l'une d'elles, ccllc-<:i en propose la vente aux 
autres wilayas. Quand le marché est conclu ct que la 
marchandise arrive sur le marché de détail, elle est 
déjà avariée ct bonne à jeter. Est-cc cela la • révolu­
tion •1 Tout est conçu pour paralyser le ravitaille­
ment, spolier les travailleurs de la terre ct brouiller 
les cartes afin que les intéressés ne comprennent plus 
rien à rien. La morale de celle situation est dans un 
de nos proverbes: c Quand la cigogne voulut embras­
ser son fils, elle l'aveugla. • 

Mais cet cnchaincment. celle multiplicité d'orga-
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nismes. de réglementations. pcrmeucnl à des parasi­
tes de trufiquer honteusement ct de s'enrichir rapi­
dement. Depuis l'avènement du président Chadli 
Ocndjcdid, heureusement toul cet arsenal de régle­
mcnt:llions a été simplifié. Depuis. les produits com­
mencent à réapparaître sur les marchés. Malheureu­
sement les prix ne baissent pas. 

INDUSTRIES ET SOCIÉTÉS NATIONALES 

Avant notre indépendance. l'Algérie était en voie 
de développement industriel. Çà et là, une industrie. 
souvent complémentaire de celle de la France, s'im­
plantait. particulièrement autour des villes du lillo­
rai. L'option du pouvoir révolutionnaire a donné la 
priorité à l'industrialisation au détriment de l'agricul­
ture. Dans un premier temps, le gouvernement natio­
nalisa l'industrie privée existante. Dans un deuxième 
temps. il implanta un certain nombre d'unités indus­
trielles dont deux ou trois dans le textile. 

Notre ancien ministre de l'Industrie, M. Abdesse­
lam Bclaid, un paysan racé, prudent ct lucide, a 
négocié adroitement la récupération des hydrocarbu­
res. Un excellent résultat pour lequel il doit ètrc 
félicité. Mais, poussé par le pouvoir personnel, il 
donna à la Sonatrach lc.:s dimensions d'un État dans 
l'État. Celle société compte ia elle seule plus de 
70 000 fonctionnaires. Puis il multiplia la création 
des sociétés bénéficiant du monopole de l'État, en 
sacrifiant le secteur privé dont l'apport était pourtant 
d'une grande utilité pour le pays. 

Ces industries, confiées à de.~ directeurs sans 
formation - ni technique, ni commerciale -, ont 
fonctionné à • tombeau ouvert·· Sans l'aide finan­
cière de l'État ellc.s seraient en faillite permanente. 
Chaque exercice accuse un déficit impressionnant. 
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Le tableau ci-dessous indique. en milliers de d inars, 
le.~ déficits pour l'année 1976. 

Étals des déficits de l'exercice 1976 

ENTREPRISI.!S 
INDUSTRIE 

SONITEX 
SONACOME 
SNCI 
SNE RI 
SONIPEC 
SNMC 
SON A REM 
SNS 
SN M~TAL 
SNLO 
SNAT 

TOTAL 

• 1 DA : environ 1 F. 

• 

DÉFICITS 
AU 31. 12.76 

t9 165 000 DA 
6372000 DA 

t0273000 DA 
3 SOt 000 DA 

Il 720000 DA 
72 713 000 DA 
56 824 000 DA 

261 800 000 DA 
7 543000 DA 
8 171 OOO DA 

153000 DA 

458 235 000 DA 

La Sonatrach, la S.N. Sempac, la Sonic, la Sonel­
goz, la Sogedia ct la Sonelcc sont bénéficiaires. La 
S.N. Scmpac tire ses bénéfices du fa it que l'Orfice 
des céréales lu i cède le blé à un prix inférieur au prix 
d'acha t. 

Le seul complexe sidérurgique d'El Hadjar compte 
un déficit de 178 000 000 de d inars, soi t 38% de la 
totalité du déficit. Quant au déficit du g roupe 
commercial de la S.N.S .• il est de 156 095 000 di­
nars, soit 34 % du déficit total. 

Dans les autre.~ ministères, les sociétés nationales 
ne sc portent guère mieux. Le ministère des T ravaux 
publics ct de la Reconstruction a créé des sociétés 
na tionales pour exécuter les travaux confiés aut re­
fois. par voie d'adjudication, aux entreprises privées. 
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Le résultat de cette substitution e.~t négat!f. il sc 
traduit par des charges nouvelles pour l'Etat: et 
quand il y a malfaçon, le recours au ministère est 
inopérant. puis4uc la responsabilité incombe à une 
société nationale 4ui appartient à l'État. C'est ainsi 
que les déficits d'exploitation s'accumulent. Le 
tableau ci-dessous chiffre ces déficits pour la même 
année 1976. 

ENTREPRISES 
TRAVAUX PUBLJCS 

Ç,\OAT 
SONATIBA 
SORECAL 
SORECSUD 
SORECCOR 
Cl A 
SONAGHTER 
SON A TITE 
COTP 

OTAL 

DÉFICIT AU 
31.12.1976 

770000 DA 
13 198 000 DA 
2 152 000 DA 

322000 DA 
3 968000 DA 
2437 000 DA 
5 831 000 DA 
5 932000 DA 

17 8 000 DA 

34 788000 DA 

Les sociétés na tionales re levant du ministère du 
Commerce ne sont pas plus rentables. Leur déficit 
s'explique diffici lement puisqu'elles jouissent du 
monopole d'importation c t que lc.s prix d 'achat sont 
majorés it la vente dans bien des cas de plus de 
300 %. A la place de nos P.-D.G. ~nationaux~. 
n'importe quel commerçant gérerait mieux les affai­
res ct obtiendrait une rentabilité normale. 

Même situation pour le tourisme d'État : la Sona­
tour a subi un déficit. pour l'exercice 1976, de 
2 808 000 dinars. La tuc principale de notre tou­
risme réside dans la manière de recevoir. Le gouver­
nement a fait un gros effort dans cc secteur. il a 
beaucoup construit. le littoral a été modifié. Mais 
lorsque le touriste arrive, il est mal nourri: dans les 
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ENTREPRISES 
ENTREPRISES 
NATIONALES 

ONAFEX 
ON ACO 
OFLA 
ONAB 

OTAL 

DÉFICITS 
AU 31.12. 1976 

3 273000 DA 
31 877 000 DA 
68422000 DA 
9711000DA 

113 283 000 DA 

chambres. l'hygiène ct le confort sont à peine passa­
bles: le personnel manque de tenue. il est froid et 
boudeur comme un jour sans pain: les distractions 
sont rares. 

Le Sud a été sacrifié: peu d'hôtels sont équipés 
convenablement. Mais si nous voulons que l'étranger 
vienne chez nous sc distraire. nous devons lui réserver 
un bon accueil ct lui préparer un environnement 
digne d'un grand pays. 

Pour sorti r du sous-développement, la formation de 
nos cadres condi tionne tout progrès réel. En matière 
d'industrialisation. par exemple, le système de 
• l'usine clef en main •. fabriquée à l'étranger. instal­
lée par des étrangers. fonctionnant sous la surveil­
lance de responsables étrangers, profite surtout aux 
étrangers. Nous devons procéder autrement. 

Au Japon ct en Chine, l'industrialisation a été 
précédée par la formation des techniciens. Par exem­
ple. après leurs études. les in~;énicurs japonais 
étaient envoyés en Europe ou aux Etats-Unis comme 
simples mano:uvres. Là, ils gravissaient tous les 
échelons depuis celui d'ouvrier spécialisé jusqu 'à 
celui de directeur d'usine. Cc sont des hommes de 
celte trempe qui ont bàti le Japon moderne. fait de 
leur pays la troisième puissance du monde. ct qui 
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sont en train d'aider la Chine nouvelle à devenir une 
grande puissance. 

C'est une erreur de croire que le seul mot de 
• socialisme • garantira la réussite. Elle sc prépare 
avec la participation de toutes les couches sociales. 
dans l'enthousiasme. Une option n'est valable que si 
elle traduit les aspirations profondes ct légitimes des 
masses ct qu'elle provoque leur adhésion. Il est 
incontestable que le pouvoir a fait de belles choses. 
Mais en agissant souverainement. en refusant la 
critique ct le contrôle d'assemblées élues librement 
par le peuple. il s'est coupé des masses ct s'est 
tmnsformé en pouvoir • discrétionnaire •. Il fait 
ce qu'il veut ct utilise n'importe qui pour faire 
n'importe quoi. Aucun critère dans le choix des 
hommes. D'où la valse des P.-O.G. ct celle des 
milliards! ... 

On connaît le mot de Figaro: • On cherchait un 
calculateur. cc fut un danseur qui l'obtint. • Le.~ 
postes de responsabilité sont attribués à des amis, à 
des parents. Le népotisme est pratiqué partout. Et 
quand, p:lr hasard. une entreprise est confiée à un 
dirigeant déterminé à en assurer la bonne gestion ct 
la rentabilité, il est vile remplacé. La règle est de 
gaspiller les deniers publics. Et plus on gaspille. 
mieux on est considéré. 

La rentabilité des investissements est ignorée. Elle 
devrait être une règle inviolable. L'Algérie produc­
tive sc doit de travailler pour l'Algérie pauvre. Une 
politique de vases communicants doit pouvoir niveler 
les inégalités sociales. Le luxe affiché par certains. çà 
ct là, est une offense à la misère des autres. Les 
contrastes sont déprimants pour ne pas dire scanda­
leux. 
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LES FINANC!;S 

Les finances de l'Algérie reOètent la mauvaise 
gestion des entreprises nationalisées. Nous vivons un 
perpétuel déséquilibre financier. Après la guerre du 
Kippour. ou celle du Ramadan. qui a provoqué la 
hausse du pétrole. beaucoup de gens ont cru à un 
enrichissement inespéré des pays producteurs. Cc fut 
un simple mirage. 

Un journaliste. ayant posé la question à notre 
ministre des Finances. reçut la réponse suivante : 

La crise du pétrole. contrairement à cc qu'un vain 
peuple pense. n'est pas une bonne affaire pour l'Algé­
rie. Avec l'innation. le jeune État avait déjà perdu au 
début de celle année le tiers du triplement de recettes 
obtenu en 1973-1974 à la faveur de la guerre du 
Kippour. 
• Alors que les recettes pétrolières plafonnent ccue 
année en valeur nominale. poursuit Sma'r1 Mahroug. on 
ne peut enrayer la montée des imponations. !;Iles 
augmentent. du fait mëme de la croissance en boulc de 
neige. les besoins induits par l'investissement. qu'il 
s'agisse de ciment. de coton ou de produits sidérurgi­
ques. Le progrès des investissements entraîne. d'autre 
part. une amélioration du pouvoir d'achat ct une 
demande accrue des biens de consommation. qui ne 
peut être encore couverte par la production nationale. 
La participation accrue de l'Algérie au commerce 
international sc produit dans une conjoncture très 
déravorablc. 
Résultat : en 1975. l'Algérie connaîtra le plus grand 
déficit commercial de sa jeune hi~ loire (5.4 milliards de 
francs) ct redevient un pays emprunteur. • Nous aurons 
besoin cette année. dit le grand argentier algérien. de 
deu~ milliards de dollars qu'il raudra couvrir p:lr un 
appel plus systématique aux crédits fournisseurs (voilà 
nos exportateurs prévenus!). par des emprunts. sur le 
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m~rché arnbc des capitau~. ct par des cnntrnl~ inter­
gouvernementaux. • 
• Nous s.wons bien. dit encore Smail Mahroug, que 
notre crédit est fait de notre gestion. Nous a\·ons donné 
du mou aux entreprises l'an dernier. dans la période 
d'euphorie. Cette année nous rcs.~crrons les écrou~. nous 
nous occupons de la productivité des entreprises. • 

La production des entreprises privées qui jouait, 
ju~qu'ici. le rôle de soupape de sûreté, corrigeant les 
défaillances des secteurs nationalisés. est menacée 
par l'altitude démagogique de certains responsables 
syndicaux qui ignorent l'intérêt général. 

Le code du travail de l'Algérie est destiné à 
mobiliser les mas.~cs laborieuses en veillant sur leurs 
intérêts. Mais cette bonne loi, capable de régler les 
connits sociaux. reste lettre morle. par mauvaise foi 
délibérée. ou par calcul inavoué. Dans les entreprises 
ct même dans certaines fermes autogérées. les 
ouvriers sc mellcnt en grève sans raison. Ils arrêtent 
le travail sans préavis cl sans formuler de revendica­
tions. Ni l'inspecteur du travail, ni le syndicat, ni 
l'administration ne sont avertis: d'où une perle sèche 
de la production. 

C'est le résultat d'une contradiction dans l'attitude 
des pouvoirs publics: ils poussent l'ouvrier :\ reven­
diquer ct à ne rien faire. ct en même temps deman­
dent it la direction de l'entreprise de produire davan­
tage. La situation anarchique qui en résulte freine le 
travail. L'Algérie travaille peu. Le travail est devenu 
une tare. la spécul:uion ct les détournements une 
vertu. Par manque de conscience professionnelle la 
terre reste en friche. les usines tournent au ralenti. 
L'Algérie prospère s'éloigne. engloutie par un chan­
gement précipité et paralysant. 
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De.f remi!des plus nuisibles que le mal 

Pour arrêter l'hémorragie financière, combler le 
manque à gagner ct équilibrer le budget. faire face à 
la pénurie, le • pouvoir révolutionnaire • sc tourne 
vers quatre sources d'économie ct de profit: l'austé­
rité, la fiscalité, les hydrocarbures, le.~ emprunts 
internationaux. 

L'État fait des économies en réduisant au mini­
mum les dépenses. Le blocage des traitements ct des 
salaires se traduit ici par le mot austérité. Mais, 
comme je l'ai déjà dit, celle austérité ne frappe pas 
tout le monde. Magistrats. enseignants, policiers, 
autogestionnaires. tous ceux qui portent le poids des 
services publics perçoivent des traitement anor­
maux. 

L'État algérien est le plus mauvais des patrons. 
Tandis qu'il dépense sans compter pour sa politique 
de prestige, nos fonctionnaires ne savent pas com­
ment terminer leur fin de mois. C'est une absurdité. 
Lorsque le fonctionnaire est seul à faire des sacrifi­
ces, lorsqu'il est témoin du gaspillage ct des dépenses 
inutiles, son civisme sc transforme en amertume. 
Certains journalistes parlent déjà de prévarication ct 
de bakcllich. de corruption en Algérie. Qui pourrait 
s'en étonner lorsque le traitement ne suffit pas à 
assurer le pain aux enfants? 

Présomptueux, l'État socialiste sc glorifie d'avoir 
tué le caïdat et le khammassat. La vérité est que tous 
les fonctionnaires sont soumis au régime du kham­
massat. Depuis le haut fonctionnaire, le haut magis­
trat, l'enseignant, l'employé jusqu'à l'ouvrier agrico­
le, tout un chacun est exploité au m:lximum, sans 
contrepartie. Quant au caïdat, il ncurit à tous les 
échelons. Si le citoyen ne met pas la main à la poche, 
quand il doit demander quelque chose. les portes de 
l'administration sc ferment devant lui. 
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Le mauvais salaire fait le mauvais fonctionnaire. 
L'indignité, telle une maladie honteuse. ronge l'Algé­
rie libre. La fiscalité, aveugle, sauvage. a aucint la 
cote d'alerte. Le taux d'imposition va jusqu'à 70 à 
80 % du revenu imposable. Beaucoup ont cessé leur 
activité, fermé leurs commerces ou leurs entreprises. 
Le.~ cultures familiales. l'artisanat sont moribonds. 
Notre peuple abandonne son esprit d'initiative pour 
sc convertir en fonctionnaire. Cette reconversion 
correspond aux vues du pouvoir révolutionnaire. elle 
est pour lui un moyen sOr d'exercer, sur le pays, une 
prc.~sion économique ct policière ct de tenir en laisse 
l'ensemble de la population. Le vœu du pouvoir est 
que ch;~que citoyen soi t. pour vivre, tributaire de 
l'État. 

Les richesse.~ du sous-sol saharien constituent l'uni­
que chance de l'Algérie. Grâce à la commercialisa­
tion des hydrocarbures, l'Algérie parvient i1 équili­
brer son budget. Mais le pétrole ct le ga1. ne sont pas 
des denrées renouvelables. et on peut soit les écono­
miser pour couvrir les besoins énergétiques de notre 
future industrialisation, soit vendre plus pour. dans 
l'immédiat, donner la priorité à l'industrialisation ct 
aux produits de consommation sans trop s'émouvoir 
de ce qu'il adviendra lorsque nos usines seront à 
même de tourner. 

Le gouvernement algérien a choisi cette deuxième 
solution. Ainsi l'Algérie de 1975 est devenue l'auxi­
liaire du capitalisme international. Non seulement 
elle vise à satisfaire les besoins énergétiques des 
nations industrielles mais elle va jusqu';! financer, 
elle-même, les investissements nécessaires à cette 
opération. Nos réserves en hydrocarbures ne dureront 
pas indéfiniment. Dans une trentaine d'années. 
lorsque l'Algérie possédera son industrie, il nous 
faudra acheter ailleurs les sources d'énergie que 
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nous ne posséderons plus. Les parcms auront 
mangé le raisin vert ct les enfants auront mal aux 
dents. 

L'Algérie a peu travaillé ct beaucoup emprunté. 
Notre dette extérieure est en continuelle augmenta­
tion. Nous hypothéquons l'avenir de nos enfants. En 
1978 cette dette extérieure était de l'ordre de 20 mil­
liards de dollars ct 13 milliards · décaissés •, soit un 
total de 14 milliards de francs. La moitié de ces 
20 milliards est due ;, des banques extérieures : 
3 milliîlrds à des p:lys étrangers. 5 milliards 600 mil­
lions aux fournisseurs. La dette représente 40 % du 
revenu national aljlérien 1• 

Pour un jeune Etat c'est beaucoup trop! 
Nos dirigeants ont opté pour le capitalisme d'État. 

Nous quittons les rives de notre cité musulmane pour 
nous aventurer sur des rivages inconnus. Une poignée 
de crypto-communistes nous y conduit. Elle tente de 
greffer le cœur de Lénine sur le corps du khalife 
Omar. Dans son aveuglement. elle ne perçoit pas les 
phénomènes de rejet et la fièvre mortelle à laquelle 
elle nous expose. Mais notre socialisme n'est pas du 
socialisme. C'est un simple capitali.WII! d'État. d'au­
tant plus inefficace ct anarchique qu'il échappe au 
contrôle du peuple. 

ARRÊTER LA D~MOGRAPHIE GALOPANTE 

L'on di t notre pays mieux loti que beaucoup 
d'autres du tiers monde. Mais, aussi favorisé qu'il 
soit par la nature - je ne parle pas des hommes. 
hélus! - . il ne possède que des ressources limitées. 
C'est pourquoi la démographie algérienne doit être 
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sagement planifiée. Il est du devoir de tout dirigeant 
d'être conscient de cette vérité. 

L'emballement de notre taux d'accroissement 
démographique depuis l'indépendance - 3,8 % -
représente un danger effrayant pour notre pays. Il 
annihile aussi tôt tout effort de développement. car il 
est l'un des plus forts au monde. Toutes les réalisa­
tions socio-économiqucs ou culturelles. tous les sacri­
fices consentis pour l'éducation, aussi gigantesques 
soient-ils, seront dépassés si cette démographie débri­
dée continue à submerger le pays. 

Je n'ai pas été surpris de voi r des hommes instal­
lés au pouvoir, par simple ambition, oublier de 
poser le problème démographique. Depuis l'indé­
pendance, nous avons perdu de très précieuses 
années, de manière irréparable. Les années soixante 
furent en cc domaine celles de l'inconscience ct du 
chloroforme. Les années soixante-dix. celles de la 
fuite en avant. à la suite d'une perception encore 
confuse d'un danger déjà présent. Les années qua­
tre-vingt, celles de l'angoisse devant un problème 
devenu aveuglant ct aujourd'hui presque insoluble. 
Car même si on définit maintenant une poli tique de 
compression démographique ct qu'elle est appli­
quée. il faudra plusieurs générations pour modifier 
la tendance. Et pcnd1101 cc temps-là, la surchauffe 
du taux de croissance démographique continuera 
ses ra v ages. 

La presse m'appprend que le président Chadli se 
préoccupe sérieusement de cc problème. Dieu fasse 
qu'il puisse réparer cc qui paraît déjà irréparable, car 
l'héritage est sur cc point, comme pour tant d'autres, 
très lourd ... 

On affirme habituellement que l'examen de ce 
problème nous introduit dans un cercle vicieux. d'où 
les pièges politiques ne sont pas absents. J 'en suis 
conscient ct je sais que l'Occident a perdu peu à 
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peu tc sens des valeurs humaines pour le prix 
de son matérialisme, ct que. repu, il trouve à bon 
compte dans la surpopulation du tiers monde les 
causes de la faim ct de la malnutrition: misère 
ct faim disparaîtraient de nos pays si nous prJti­
quions le malthusianisme démographique comme 
nous le conseille paternellement nos • amis. 
d'Occident. 

Au contraire la cause fondamentale de la démo­
gr:~phie g:llopante est et reste le sous-développement, 
il n'y a point d'autre vérité. Nous sommes prolifiques ) 
parce que nous sommes sous-développés ct non pas 
sous-développés parce que prolilïqucs. 

En 1975. à une conférence de l'O.N.U. sur la 
popul:~tion. le délégué du Vatican rappelait, en 
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mesumnt ses paroles, que les • problèmes démogra­
phiques du monde sont davant:~gc dus à l'égoïsme des 
riches qu'à la fécondité des pauvres •. Certes le 
sous-développement alimente la surpopulation. Toute 
politique de • dégraissage • démographique suppose 
un niveau culturel, économique, social, politique ct 
mental suffisant pour qu'elle soit comprise. acceptée 
ct appliquée correctement et sans traumatiser les 
croyances. Or il ne peut exister que dans un pays 
libéré d'une surpopulation démentielle. Voilà le cer­
cle vicieux : pour sc développer, il faut maîtriser la 
pression démographique, et pour la vaincre il faut 
être déjà développé. 

L'Algérie n'est pas le pays des multitudes innom­
brables ct faméliques d'Asie. Par rapport au tiers 
monde, elle est en assez bonne position économique, 
malgré l'exploitation coloniale et ses échecs depuis 
l'indépendance. De cc point de vue, on peut affirmer 
que l'Algérie est très proche non seulement géogra­
phiquement mais même économiquement des foyers 
de développement européens. De ce fait. elle n'est 
pas irrémédiablement cadenassée dans le cercle 
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vicieux que je viens de décrire. En d'autres termes. je 
c1 oi~ mon pays capable. dans ses structures sociocul­
turelles :.ussi bien que dans la mentalité de ses 
citoyens. d'affronter, les yeux ouverts, le grave pro­
blème démographique. 

Quel est donc l'obstacle? On laisse dire que c'est 
l'ISlam. Voilà une infamie de plus contre une religion 
de tolérance ct de progrès humain. L'islam. • la 
wumission à Dieu •, religion de liberté. n'a jamais 
~•gnifié lïstislam. c'est-à-dire la capi tulation ct la 
résignation. Le Coran ne prescri t pas de faire des 1 
enfants sans sc préoccuper des conditions d'existence 
qu'on est en devoir de leur assurer. Jadis. on présen­
tait complaisamment le musulman comme ligoté p:lr 
le fatali sme. 

A qui voudra-t-on faire croire qu'entre une famille 
de huit enfants sans éducation, sans logement 
décent et sans avenir ct une autre de trois enfants, 
mieux nourris ct mieux éduqués. l'islam préfé· 
remit la première ct nous l'offrirait comme 
modèle? 

tl ne s'agit pas. bien sûr, de prescrire un contrôle 
des naissances ct un planning familial qui en vien­
draient it légitimer les interruptions de grossesse -
c'est-à-dire des meurtres organisés. Il faut au con­
traire respecter la vic donnée par Dieu. en lui 
garantissant les conditions matérielles ct morales 
pour son développement cl son plein épanoui~semcnt. 
On doit préconiser un échelonnement des natssances, 
leur espacement planifié dans chaque foyer en fonc­
tion des moyens de chacun. de manière à briser la 
spi rn le infernale de la démographie galopante ct de ta 
course pour le bien-être moral ct matériel. Dans les 
conditions actuelles. le bien-être relatif ne peut 
r:ltlraper ta procréation débridée ct nous apercevons 
le résultat attristant de cette course désespérée. avec 
le délabrement physique ct moral du pays, le désor· 
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dre matérialiste. le dérèglement de toute une société 
qui se clochardise. 

Aux premiers temps de l'islam. un compagnon 
demanda au Prophète s'il était nécessaire, pour sa 
sécuri té. d'allacher sa chamelle pour la nui t. ou de la 
recommander simplement à Dieu. Le Prophète 
répondit: • Attache-la c t puis recommande-la à 
Dieu. • Le père de famille qui veut avoir des enfa nts 
doit d'abord prévoir les moyens d'assurer leur sécu­
rité ct ensui te les recommander à Dieu. Telle est la 
morale de l'islam. 

L'ÉDUCATION NATIONALE 

Le problème est d'un autre ordre. Le pouvoir a 
réalisé là un cfffort très louable, ct fait une grande 
promesse au pays - scolariser tous les enfants. Il a 
donné au peuple le goüt de l'instruction. Mais dans \ 
un pays à la démographie galopante, l'offre reste en 
deçà de la demande, dans ce domaine comme dans 
tant d'autres. 

A la rentrée scolaire de 1974. dans la seule ville 
d'Alger, on a dû faire face à 600 000 nouvelles 
inscriptions. Or aucune classe primaire n'a été cons­
truite. D'où le système illusoire de la double vacation 
(deux heures de classe le matin. deux heures l'après­
midi) et dans certains quartiers, à forte densité 
scolaire, la triple vacation. D'où les horaires incom­
patibles avec un bon équilibre de l'enfant c t une saine 
pédagogie. 

Le retard dans la construction scolaire. toujours 
pour la wilaya d'Alger, est considérable. Pour l'ensei­
gnement primaire, il est de 9715 classes et de 291 lo­
gements, sur 1 952 classes ct 6 14 logements prévus 
dans le programme. Dans l'enseignement moyen, 
:wcun C.E.M. nouveau n'a été construit depuis 
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1 uuu!e scolaire 1971-1972. Dans l'enseignement 
, nnduirc. sur trois lycées inscrits au premier Plan 

'l"·ulricnnal. deux seulement ont reçu un commence­
lill' lit d'exécution. La suppression des écoles mater! 
'"lie\ ct des garderies d'enfants a aggravé la situa1 
Unn 

Qunnt à la qualité de l'enseignement. le. bo~ 
ln,tituteur d'autrefois s'est vu remplacé par un rnsu­
trllcur. un moniteur ou un instructeur d'un niveau 
lnréricur. La formation pédagogique des uns ct des 
uutres est nettement insuffisante. De plus, les classes 
\lltlt surchargées, avec 45 ou 50 élèves, ct même 
dnvantage. D'autre part, la double vacation impose 
.tux maîtres un supplément d'effort. et les élèves. eux. 
ll:I..Scnt beaucoup de leur temps à courir de la maison 
it l'école et vice versa. 

Avec de telles conditions de travai l. il n'est pas 
possible de faire mieux cl les résultats de ~n d'~nnée 
ne peuvent être que décevants. Pour 1 entree en 
\ixième (l" année moyennc),les ré.~ultats furent pour 
1975-1976 de 20 440 admis sur 49 332 inscrits. mal- \ 
gré le faible niveau des épreuves. Le nor~bre dt:~ 
non·admis augmente d'année en année. Ces Jeunes: a 
cause de leur âge, ne sont recrutés nulle part, ris , 
envahissent les escaliers d'immeubles. les places 
publiques, les rues. endroits des plus noci.~s. 

Dans les lycée.s, le passage dans le dcuxrcmc cycle 
pose des problèmes plus com_rlexes. Officiellc~e~t, il 
sc fai t dans les conditions sutvantcs: 30 % des eleves, 
les meilleurs. sont admis à passer en seconde sur 
décision du consc:il de classe. Les autres sont admis à 
passer selon le niveau scolaire, selon l'age ct surtout 
selon le nombre de places disponibles, ou redoublent. 
Les non-admis sont orientés vers la formation profes­
sionnelle, quand elle existe, mais 10 à 20% sont 
rendus à leurs parents. 

Qui s'étonnera alors de les retrouver sur les ba~ 
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des tribunaux correctionnels? Dans le journal El 
Moudjahid. on relève des chiffres révélateurs, dans 
la rubrique • police •: 

- Le 15-16 septembre 1974, sur 56 délits. 31 sont 
commis par des jeunes de moins de 22 ans. 

- Le 6-7 octobre, sur 35 délits. 20 sont imputés à 
des jeunes de tout âge. 

- Le 15 octobre 1974, sur 42 dél its. 18 sont 
l'œuvre de cette même jeunesse. 

Bien entendu •. El Moudjahid ne peut pas tout dire. 
Il est là pour flatter le régime, non pour le critiquer 
et dire la vérité. Le rassemblement de ces jeunes. leur~ 
désœuvrement ct le chômage constituent un grave 
danger: la délinquance pour aujourd 'hui ct le crime 
pour demain. 

Si le gouvernement savai t compter ct s'il n'avai t 
pas donné à son • socialisme • un caractère dogm:ui­
quc ct autoritaire. les sommes jetées par les fenêtres, 
en faveur d'une agriculture qui sc refusait à jouer le 
jeu ct pour faire face au train de vic fastueux de 
l'État, auraient été mieux employées dans les cons­
tructions scolaires et dans l'ouverture des cantines 
que la situation précaire de nos populations rend si 
nécessaires. Ces sommes gaspillées à tort et à travers 
pouvaient être utilisées au profit de notre enfance ct 
de notre équipement. 

UNE INFORMATION ORIENTÉE 

L'information objective a été remplacée par les 
slogans ct par une propagande mensongère. Le peu· 

\ pic est laissé dans l'ignorance la plus complète des 
événements, de leurs causes, de leurs répercussions. 
Les échecs sont présentés comme des réussites. la 
presse ne sait que vanter des succès imaginaireS. Pour 
notre gouvernement tout est pour le mieux dans le 
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111cillcur des mondes jusqu'au jour où un événement 
•luunfltiquc vient tout démentir. Pourquoi Boume· 
1lltnc a-t-il détrôné Ben Bella'! Pourquoi l'a· t-il tenu 
clllprisonné? Nous ne le savons pas ct nous ne le 
,,,urons jamais. Les dessous de l'affaire sont restés 
duns l'ombre ct ln vérité d ~1ns le puits. Pourquoi, à 
~on tour, le colonel Zbiri est-il entré en conflit avec 
lloumcdiene? L'opinion publique sc contente d'écha· 
fnuder des hypothèses sans pouvoir donner aux faits 
leur signification réelle. Qui a assassiné Khidcr à 
Mndrid? Pourquoi notre gouvernement n'a-t-il pas 
exigé du gouvernement espagnol toute la lumière sur 
cc crime'? Qui a tué Krim Bclkaccm il francfort? 
Autant de questions qui restent sans réponse. 

Ahmed Mcdcghri , ancien ministre, s'est « suici­
dé •. Qui a poussé cc jeune ministre, dynamique ct 
travailleur. à mettre fin :i ses jours? Il venait de 
recevoir M. Poniatowski, ministre de 1'1 ntérieur du 
gouvernement français. Rien ne laissait présager sa 
fin prochaine, nous restons en plein mystère. Kaïd 
Ahmcd a été. dans l'état-major de l'A.L.N .. le bras 
droit de Boumediene, durant la guerre de libération. 
son ministre des Finances durant plusieurs années ct 
le responsable de l'appareil du Parti. Il a été présent 
le jour du coup d'État du 19 juin 1965. Quelles 
raisons l'ont poussé à abandonner son poste ct à sc 
réfugier à l'étranger? Pourquoi un aut re homme de 
confiance du chef du gouvernement, Cherif Belka­
ccm. a-t-il • démissionné • de son poste ministériel? 
Le peuple a droit à 1~ vérité. L'information permet 13 
conn:~issancc. Un peuple mal. ou pas du tout, infor· 
mé, dans un pays soumis au parti unique ct it la 
censure. s'enferme dans un cercle de contrevérités 
grossières ct finit par admettre l'inadmissible. On est 
en droit de sc demander si. • au concept colonial • 
nourri de mensonges, ne s'est pas substitué un 
concept plus prodigue de contrevérités. 
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Il. deux reprises. depuis notre indépendance, nous 
sommes entrés en conflit avec un pays frère. Nos 
enfants meurent. dans un territoire lointnin. sans que 
nous sachions exactement les causes de cc drame. 
Rien n'est plus affligeant qu'une guerre fr:l tric ide. 
Pourquoi ct à quelle fin celte guerre a-t-elle été 
déclenchée'? Elle a coùté 5 milliards par jour à 
l'Algérie. 

Le pouvoir autorita ire dialogue avec lui-mëmc. 
Dans les réunions que le chef du gouvernement tient 
avec ses ministres, la délibémtion sc réduit au 
monologue. Il n'est permis à personne, à aucun 
ministre. d'interroger ct encore moins de formuler 
des critiques. La règle est d'approuver. 

LA JUSTICE 

La justice est un facteur prioritaire de l'équilibre 
psychologique des peuples. Au lendemain de l'indé­
pendance, grâce au volontariat des avocats ct de 
nombreux autres auxiliaires de la justice. l'adminis­
tration judiciaire a pu fonctionner d'une manière 
satisfaisante. 

Depuis 1966, l'organisation judiciaire a été copiée 
sur l'organisation administrative. Il a été créé 
15 cours d'appel ct, depuis 1974, une trentaine d'au­
tres cours. Le nombre des juridictions ne cesse de 
croître sans nécessité, alors que leurs activités ne 
cessent de diminuer comme l'a reconnu le ministre de 
la Justice dans son discours d'ouverture de l'année 
judiciaire 1976-1977. Celte situation paradoxale 
aboutit à un véritable gaspillage de deniers publics et 
de cadres. 

Le prétexte pour justifier cc développement de 
l'appllreil judiciaire est le désir de rapprocher la 
justice du justiciable. Cet objectif n'a pas été atteint. 
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ht modifiant la compétence territoriale des tribu­
tl;IUX. on est allé i1 l'encontre du résultat recherché. 
Ainsi les justiciables de Tablai. par exemple. qui sc 
rendaient ;i Blida ou à Alger, sont obligés désormnis 
Ile comparaître devant le tribunal de Méd~a. Aucune 
route directe ne les relie à cc chef-lieu de wilaya. 

Les greffiers, devenus des fonctionnaires. ne .?éli­
vrcnt qu'au comptc-gouucs les documents ct ptcces 
demandés. les huissiers. supprimés. ont é-té remplacés 
p:1r des agents du greffe. Il en résulte que. les 
décisions de justice ne sont que rarement cxccu-
técs. . , 

1
. 

La nationalisation des études notanalcs ne s exp l· 
quc pas davantage. Elle a entraîné le départ du 
personnel compétent ct la fcrmct~re de nombre.uscs 
études. Elle a paralysé les transacttons et le travail du 
notaire. Les citoyens, ne parvenant plus i1 f:1irc 
drc&...:r leurs contmts, préfèrent établir des actes sous 
seing privé, au détrimclll du Trésor. ,~vant 1~ r~for­
mc tes droits ct t:~xes s'élevaient à plustcurs m1li1Mds 
d'a~ciens francs. Il. celle perte, il f:lut ajo~ller les 
dépenses de fonctionnement auxquelles l'Etat est 
désormais assujclli. 

Dans son ensemble, le personnel judiciaire. mal 
rémunéré. sc raréfie. Les nouveaux licenciés en droi t 
préfèrent travailler dans les sociétés n::llio~alcs plutô~ 
que de devenir des magistrats. Quant ~ ceux qu1 
entrent dans la magistrature, un certatn nombre 
d'entre eux succombe à la corruption ou au découra­
gement. Leur situation morale n'est guère plus br!l· 
tante. Les nominations ct l'avancement des magis­
trats sont fonction non point de la valeur profession· 
nellc mais de leur docilité ou des appuis dont ils 
peuv~nt bénéficier auprès de personnalités civiles ou 
militllircs. Les décisions de justice. elles. sont rendues 
souvent sur instruction du ministère de la Justice ou 
sur intervention. La Chancellerie dispose. d'après la 
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loi. des magistrats du parquet. Mais. en plus. elle a 
dépouillé les magistrats du siège ct de l'instruction, 
de leurs attributions légales, en les soumettant à 
diverses pressions. 

Les droits de la défense ne sont pas mieux traités. 
Par une ordonnance du 26 septembre 1975, le minis­
tre de la Justice mit le barreau sous sa tutelle. 
L'avocat ne peut plus dénoncer les abus, les viola­
tions de la loi ct les scandales. 

Ainsi le droit de la défense, un droit fondamental 
de l'homme, sc trouve pratiquement supprimé en 
Algérie. 

HORAIRES DE TRAVAIL 
E:T REPOS HEBDOMADAIRE 

Le changement du jour de repos hebdomadaire 
celui des horaires de travail relèvent de la mêm~ 
extravagance que la suppression des halles centrales. 
Chacun sait qu'en pays musulman. la journée se 
p~s~e au ry~hme des cinq prières: à l'aube (fadjr), au 
m1lleu du JOUr (dollr), au déclin du soleil (asr). au 
coucher du solei l (maghreb). à la nuit tombée (icha). 

Lorsqu'on avance l'heure de deux heures sur 
l'heure G.M.T., comme cela a été fait, la prière de 
12 h tombe à 14 h 30, au moment où les croyants sont 
à leur travail. De même, en temps normal, la dernière 
prière de la journée sc fait à 20h30 environ. Avec Je 
changement d'horaire, il faut attendre 22 h 30 pour 
s'acquitter de son obligation. D'où l'impossibilité de 
dormir avant 23 h pour les vieillards ct les ouvriers. 
Cc qui est catastrophique, surtout pour ceux qui 
doivent sc lever tôt pour reprendre le travail. Avancer 
l'heure ne repose sur aucun impératif. Nous sommes 
au pays du soleil ct de la lumière. Nou~ n'avons 
aucune économie d'éclairage à faire. Avec cc chan-
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gcment d'horaire on a voulu simplement ct bêtement 
·singer • l'Europe sans raison ct sans avantage. 

En revanche, Boumediene a voulu sc singulariser 
de l'Europe pour le repos hebdomadaire. Celui-ci n'a 
pas été prévu par l'islam. Dieu n'a pas créé le monde 
en six jours pour sc reposer le septième. La notion de 
repos ct du temps n'existent pas lorsqu'il s'agit de 
I'Etrc éternel. Le vendredi, jour de prière en com­
mun, est un jour comme les autres. Il est dit dans le 
Coran: 

0 croyants! Quand est fait l'appel à l'office du jour de 
vendredi, :tlors pressez-vous il l'appel de Dieu et laissez 
tout négoce. C'est mieux pour vous. si vous savez. 

Puis. quand l'office est achevé, a lor.~ dispersez-vous sur 
terre ct travaillez à gagner les biens matériels que Dieu 
donne par sa gr:icc ct rappelez-vous Dieu souvent 
Pcut~trc réussirez-vous'. 

Oc cc verset. il résulte que les musulmans travail­
lent le vendredi à l'exception de l'heure consacrée à 
la prière. Cc n'est donc pas un jour férié. Le repos 
hcbdomndairc fixé au dimanche a ses avantages. Il 
permet au père de famille de consacrer cc jour-là aux 
siens, sans pour cela sacrifier le jour de prière en 
commun. l!t comme nous sommes l'" Occident" du 
monde musulman ct que nos relations avec l'Europe 
sont très importantes, nous avons cinq jours de la 
semaine à consacrer à ces relations. alors qu'en fixant 
au jeudi et au vendredi le repos hebdomadaire, il ne 
reste que trois jours francs, le lundi. le mardi ct le mer­
credi. pour les échanges avec le monde européen. 

Cc changement relève de ln plus haute fantaisie ct 
de la plus vulgaire démagogie. C'est une • imbécilli­
té • qui s'ajoute à tant d'autres. commises par le 
pouvoir personnel. 

4. LA: Coran, sourate 62. •le vendredi •, v. 9-10. 
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LA MÉDECINE GRATUITE 

Celle mesure démagogique et coüteusc a été mise 
en pnttique, il y a quelques années. avec 1 ~1 même 
improvisation que la révolution agraire. Nouvelle 
décision irrénéchie. elle n'apporte aucune solution 
rationnelle au problème posé ct coùte cher au puys, 
sans profit pour personne. L'idée est certes généreuse 
ct d'une grande portée sociale. Mais dans ce domaine 
ce n'est pas de générosité qu'il s'agit. mais de soins à 
donner ault malade.~ dans les meilleures conditions 
possibles. 

La médecine gratuite est conditionnée par trois 
facteurs : le malade. le médecin et l'hôpital. Le 
malade doit être discipl iné ct éduqué. Il ne doit pas 
surtout pas être un malade im:tgin:-tire qui vient 
encombrer les salles de consultations pour le pbisir 
de se faire examiner, de sc faire délivrer une ordon­
nance ct de repartir avec des médicaments qu'il 
n'utilisera pem-êtrc pas. Cil phénomène est observé 
quotidiennement à l'hôpit:1l Mustapha comme dans 
tous les hôpit:tux gr:lnds ou petits du pays. 

L'éducation du public doit être entreprise il partir 
de l'école pour l'enf:lnt. ct :lu moyen des mass media 
pour les adultes. Celle éducation aurait dù précéder 
la mise en application de la médecine gratuite. I.e 
malade surtout aurait dû posséder 1:1 • carte médica­
le • pour l'empêcher uc fai re le tour des médecins ct 
des hôpitaux. parfois pour échapper à son trav:~il. 

Celle médecine requiert un grand nombre de 
médecins. Elle est pratiquée dans les hôpitaux où le 
nombre uc m~ladcs ho.~pitalisés est effrayant, ct dans 
les polyclini<1uc-s où les consultants sc bousculent. 
Avec la médecine gratuite. ces hôpitaux sc sont 
transformés en • foire.~,. il malades. Dans certains 
services. le malade demandant un rendez-vous pour 
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une simple consultation. doit attendre 6 à 8 mois. 
l>an~ de telles conditions un médecin consciencieux. 
quelle que soit sa bonne volonté. ne peut faire de la 
bonne médecine. La rérormc est donc allée à l'cncon­
lrc de l'intérêt du malade. Nous manquons d'hopi· 
tnux. de dispensaire.~. de salles de visites. Nous 
manquons de personnel paramédical qualilïé. Il en 
résulte que nos médecins n'ont jamais autant tra­
vaillé cl que les malades n'ont jamais été aussi mal 
soignés. 

A Pékin. les Chinois m'ont dit: • Faire moins ct 
faire mieux. • Nous. nous voulons fai re beaucoup à la 
fois. ct très vite. Le résultat est que, comme l'on dit 
vulgai rement. nous déplaçons beaucoup de vent. sans 
profi t pour le pays. et nous ouvrons la porte à des 
pratiques unarchiques. 

LE SCANDALE 
DES PHARMACIES SANS PHARMACIEN 

A l'indépendance de l'Algérie. la majorité des 
pharmaciens français avaient quillé le pays. aban· 
donnant leurs orlïcincs. Il nous fallait les rouvrir dans 
l'intérèt du public. Force nous a été de les con lier aux 
préparateurs <1ui avaient été les auxiliai res des ph:lr­
macicns. Ces hommes étaient expérimentés et quali­
fiés. M:~is de toute évidence cette mesure était une 
solution provisoire. 

Entre-temps le gouvernement avait créé une 
société chargée de la commercialisation des produi ts 
pharmaceutiques: la Pharmacie œil/raie algérienne. 
Cet organisme devai t pourvoir aux besoins en médi­
caments et en matériel médical des hôpitaux, des 
dispensaires ct des pharmaciens. Qui trop embrasse. 
mal étreint. La Pharmacie centrale fut débordée ct 
mise dans l'impossibilité d'assurer cflïcaccmcnt son 
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rôle. Su gestion fut longtemps difficile, sinon catus­
trophique: détérioration de produits, gaspillage. 
mauvais choix de fournisseurs, etc. 

En outre, la P.C.A. s'appropria les pharmacies 
déclarées • bien vacant •. Elle les exploita à son 
profit. Enfin. elle sc mit à créer d'autres pharmacies 
dans les villes et villages mais sans pharmaciens. 
Certes. l'intention était louable: assurer la distribu­
tion des médicaments dans les coins les plus reculés 
du pays. Mais pourquoi en confier la gérance à de 
jeunes apprentis, parfois inexpérimentés. ct qui sur­
tout n'appréhendent pas leur rôle socio-éducatif dans 
le domaine de la santé publique, alors que nous 
possédons de nombreux pharmaciens sans officines'/ 

Cette situation est scandaleuse. Contrairement à 
cc que pensent certains, le médicament n'est par un 
article d'épicerie. C'est un produit actif ct dange­
reux. Il ne doit être manipulé que par des personnes 
qui en connaissent sa composition ct son mode 
d'action. Le pharmacien a fait des études dans cc 
sens. Il peut dès lors conseiller dficaccmenl le 
malade ct parfois même le prescripteur. Faut-il 
rappeler que la plupart des laboratoires pharmaceu­
tiques sont dirigés, dans le reste du monde. par des 
chimistes ou des pharmaciens? 

La Faculté mixte de médecine ct de pharmacie 
d'Alger forme environ 40 à 50 pharmaciens par on. 
Que deviennent-ils? Après le service national ct le 
service civil, ils se heurtent à une concurrence 
déloyale de la Pharmacie centrale. Ils hésitent à 
s'installer. Ils entrent alors dans les sociétés nationa­
les ou les hôpitaux. où ils sont mal utilisés. En effet, 
les pharmacies dites d'État sont ravitaillées en prio­
rité alors que les pharmacies privées ne reçoivent que 
parcimonieusement leurs commandes. De plus. fisca­
lement. les agences de la Pharmacie centrale sont 
largement favorisée.~. 
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UNE DIPLOMATI E CO TRAIRE 
A NOS INTÉRÊTS 

Au lendemain de notre indépendance. l'Algérie 
avait soulevé l'admiration de nos amis ct mëmc de 
nos adversaires. Son combat fut héroïque. Des encou­
ragements ct des marques de sympathie nous arri­
vaient de toutes parts. 

Cette période fut de courte durée. La course au 
pouvoir, l'ostracisme, l'installation d'un régime tota­
litaire ont fait perdre à l'Algérie ses libertés ct ses 
amis. Le pouvoir absolu enivre. On connaît le mot de 
Louis X 1 V : • Quand on peut tout cc que l'on veut, il 
est difficile de vouloir cc que l'on doit. • Le devoir de 
nos dirigeants n'était-il pas de respecter le sang 
encore chaud de nos chouhada? N'était-il pas de 
promouvoir une Algérie nouvelle. entretenant de 
bons rapports de voisinage ct fidèle à la communauté 
maghrébine'? Le Maghreb uni n'a-t-il pas été un 
objectif fondamental du F.L.N.? 

Depuis 1962. il n'en a rien été. Nous sommes 
devenus les amis des États communistes ct les 
ennemis de nos voisins, Fidel Castro étant notre 
• cousin •. Ainsi se développa notre dépendance vis­
à-vis des États de l'Est ct particulièrement de Mos­
cou. Très vite, le pouvoir tourna le dos à la solidarité 
historique du Maghreb. Le monde arabe qui doit 
faire face depuis 33 ans au tragique problème pales­
tinien en connaît désormais un au tre. celui du Sahara 
occidental. Cc poignard planté dans le dos de la 
communauté maghrébine est la plus scandaleuse des 
aventures. C'c.~l un crime perpétré contre l'unité ct la 
paix nord-africaines. 

La décolonisation dans le Sud aurait dû sc faire 
dans les mêmes conditions que dans le Nord. Il n'y a 
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de vraie grandeur pour nous ct pour nos voisins que 
dans J'unité du Maghreb. Multiplier les États ne sera 
jamais un remède efficace à nos maux. Et encore 
moins faire la guerre et nous cntrctucr. 

Par ses contrudictions nagrantcs. ln diplomatie de 
Boumediene fait scandale. Le respect du principe des 
"nationalités • est ii sens unique. Nous J'avons vu. il y 
a quelques années. réconcilier l'I rak ct J'I ran sur le 
dos des Kurdes. Or. les Kurdes, s'ils sont musulmans. 
ne sont pas pour autant des Arabes ou des Iraniens. 
Leur nationalisme peut sc justifier. Boumediene a 
donc trahi leur droit au respect de la personnalité. Et 
il le réclame pour des Maghrébins semblables ii 
d'autres Maghrébins. Même comportement vis-à-vis 
de la Somalie lorsque cette dernière a tenté de 
récupérer une province somalienne. de sang, de 
langue. de religion. Boumediene n'a dit mot pour ne 
pas peiner l' impérialisme russe ct éthiopien. Pas 
davantage il n'a condamné J'intervention étrangère 
dans l'affaire de l'Angola. Enfin. qu:1nd le Pakistan 
oriental, séparé par 1 700 km du Pakistan occidental. 
demanda, par la voie du suffrage universel, son droit 
à J'au tonomie interne. Boumediene sc rangea du côté 
du Pakistan occidental pour la lui refuser. 

Qu'est-cc à di re? On réclame l'au todétermination 
pour les Sahraouis et on le refuse pour le Sangla· 
desh? Nous sommes en pleine politique de Gribouil­
le. Et que dire de son silence sur le problème de 
l'Érythrée? L'impérialisme éthiopien devient légi ti· 
me, dès lors qu'il reçoi t la bénédiction de Moscou et 
de Cuba. Dans cc cas particulier, la position de 
J'U.R.S.S .. hier au;w. côtés des Érythrécns. est carac· 
téristique de la subordination des droits des gens aux 
intérêts particuliers de l'idéologie des grands. 

Dans les problèmes du Moyen-Orient. l'atti tude de 
Boumediene manque. pour le moins. de sérieux et de 
modestie. Nous n'avons pas de leçons à donner au 
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président Sadate. à la Syrie. à la Jordanie. aux 
l)alcstinicns. I.e problème de la Palestine est avant 
tou t celui des Palestiniens. Nous sommes certes 
solidaires de leur cause. mais n'avons pas le droit de 
leur dicter leur conduite. 

Et quand Boumediene :1 attisé un incendie au 
Maghreb. qu'il a fait tuer des Algériens pour une 
cause qui n'est pas la leur. qu'une partie de nos 
richesses sc sont envolées en fumée dans les sables du 
Sahara. comment a·t·il pu parler de l'unité de la 
• nation arabe •. alors qu'il n'a pas été capable 
d'œuvrer pour faire J'unité du Maghreb? 

Il veut. semble-t-il, dans la question du Sahara 
occidental, souteni r le droit à l'autodétcrmintion 
d'une population. Il est permis de lui demander de 
respecter. d'abord. cc droit che7. les Algériens eux­
mêmes. auxquels il n'a pas donné J'occasion de sc 
déterminer sur les • options • de leur pays. auxquels 
on a refusé la liberté de choisir démocratiquement 
leur régime ct qui n'ont même pas le droit d'cxpres· 
sion ni de réunion. Comment Boumediene peut-il 
dans ces conditions se poser en champion de la liberté 
des peuples"? 

Lorsqu'on exerce chez soi un pouvoir absolu, il est 
indécent de sc poser en champion de la liberté chez le 
voisin. Quand un système politique échoue lamenta· 
blcment ct qu'i l mi:nc tout le pays aux pires difficul· 
tés. les dirigeants remplacent J'analyse objective par 
le bluff. 

Où sont donc les acquis de la révolution? Guerre à 
notre frontière. fiasco économique, fi:lsco social. 
fiasco politique. fiasco diplomatique. L'échec est 
total ct dans tous les domaine.~. L'Algérie de Boume· 
dicnc. à J'exemple de la grenouille de la fable qui se 
veut aussi grosse que le bœuf, se nourri t et s"enne de 
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bourraèes de cr;ine ct de slogans. Le mensonge finit 
par la tuer. 

Alors sur ces cendres doit renaître I'A/I:('rie r ft•lle. 
celle des chouhada. celle d'un peuple avide de savoir 
et de libcrtè. Un peuple fond:unentalcmcnt atlaché il. 
la spiritualité de l'islam ct à son concept social. Un 
peuple qui aspire à ne plus courber l'échine pour 
gagner son pain. Certes. la faim est une déchéance, 
une calamité. mais l'humiliation en est une autre. 

Si après sa guerre de libération, notre peuple. <1ui 
fut vaillant ct courageux. n'a pas acquis la possibilité 
de rompre avec la • servil ité • ct le droit de vivre 
selon ses propres options. si cc peuple s'est laissé 
devenir la proie des imposteurs ct des parasites qui 
vivent sur son dos, cela signifie-t-il qu'il est prédes· 
tiné à vivre sous le joug'? Est-<:c là une malédiction 
qui pèse sur nous depuis la haute Antiquité'? Et 
même si celle malédiction était réelle. devrait-on se 
résigner à l'accepter sans réagir? Cc n'est pas dans 
notre nature. 

Alors agissons comme si nous étions dans ce monde 
pour vivre libres. La loi du plus fort est toujours 
provisoire. Interrogeons-nous. Après une aventure qui 
dure depuis 1962, le provisoire demeure encore. 
L'avènement du président Chadli Bendjcdid est-il le 
commencement d'une ère nouvelle? Pourra-t-il cffa· 
cer les erreurs de ses deux prédécesseurs'? Est-il une 
promesse et une espérance? 

L'histoire des prochaines :Innées nous le dira. 
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DÉMENCE ET • INFAILLIBI LITÉ • 
DU POUVOIR PERSONNEL 

Quand Ben Bella explique ses erreurs 

En rb'OIIIIion le JlOIIW>ir rtst~ tOIIjOIIrS 
aux mains d~s plus scillrats ... 

GEORGES DANTON. 

R~stituu aux ft~its lrurs dim~mlons 

humalnrs impllqu~ la dflrrnrt: aux prin· 
âpou.~ timoins : donnu li us dunirrs la 
parait:, c'nt ~mrtllu à rt:ux qui ont fait 
l'hi.floirc dt la dlrr. 

SLIMANI! CIIEIKII 
(noctcur de l'univcn.ité d'Alger). 

L'arbitraire. la bureaucratie. le gaspillage. le népo­
tisme sont la maladie pernicieuse des peuples sous­
développés ct particulièrement de ceux qui sont 
soumis au p:.rti unique. Quand cette maladie atteint 
un pays. elle le submerge ct finit par gangrener tout 
le corps soci:ll. Cette maladie a été inoculée à notre 
glorieux pays par Ben Bella ct aggravée par Boume· 
die ne. 

La mystification dont l'Algérie a été victime a 
pour origine le prétendu congrès du C.N.R./\., réuni 
en juin 1962. à Tripoli. après les ac.cords d'Évian. En 
abordant, par calcul. des problèmes qui n'étaient plus 
de leur ressort ct en adoptant une orientation et une 
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pseudo-charte, les congressistes, à peine une soixan­
taine, oi1 figuraient plus de prétentieux que d'honnê· 
tes hommes. ont frustré le peuple de sa victoire en 
ignorant ses droits, ses ~ouffrnnccs ct ses sacrifices. 

Les prétentieux dont je parle. aussi incompétents 
qu'ambiticult, voulurent assu rer leur avenir ct sc 
réserver des places. Cert:~ins de nos colonels - ecu" 
que le regretté Abanc traitait de simples assassins -
ct quelques congressiste~ c:~rc.o;saicnt le rëvc de deve­
nir des hommes d'État sans passer par la caution du 
peuple. Cc dernier. qui av:~i t supporté tout le poids de 
la guerre. sc trouva piégé avant même d':~ccédcr à 
l'indépendance. 

Si cc peuple tarde encore à ouvrir les yeux sur 
cette usurpation, à dénoncer et briser les idoles. c'est 
parce que dans les pays sous-développés la légitimité 
du pouvoir reste une notion abstraite. N'importe qui 
peut faire n'importe quoi . Il peut même sc proclamer 
empereur ct régner sur le pays. Bokassa l'a fait. 
D'autres pouvaient le faire. J'ai souvenance d'un 
article de L'Écho d'Aigu en 1925 au moment où la 
France s'installa en Syrie. Le journaliste disait que si, 
à Damas, on arrêtait un homme de la rue, ct qu'on lui 
demandait quel était le régime de son choi1t : monar­
chie ou République, il répondait sans hésiter: la 
monarchie ... Et si on lui demandait : • Où prendre le 
roi?" Il répondait aussi sans hésiter: • Moi. • 

De fait, les musulmans en général et les Arabes en 
particulier, soumis depuis des siècles au régime du 
sultanat, ont perdu le sens de la démocratie ct 
l'intérêt pour la délibération. En Algérie, cependant, 
les notions démocratiques préeltistaicnt dans nos 
djemâas '. Chez un g.rand nombre d 'entre nous. elles 
commençaient à entrer dans nos mœurs, inspirées par 
les principes enseignés dans les écoles. Et cela 

1. Djmtda : conseil dc:s sagc:s du village. 
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d'<lutant plus que les féodalités • indigènes • qui sc 
partageaient le pays furent éliminées par la colonisa· 
tion rrançaisc. Durant un siècle d 'occupa tion, on 
assista au phénomène d'un nivellement par le bas. 
Les chefs de tribus disparurent. La société algérienne 
mutilée et brisée donna naissance à une multitude de 
petites gens acc rochés désespérément à la terre. Avec 
les intellectuels qui les guidaient , il s relevèrent le 
gant ct s'attaquèrent, en 195-1, au régime colonial. En 
généml leur formation, comme je l'ai Cltpliqué. était 
fondée sur la liberté ct l'égalité des hommes. 

Bien que mascarades. les nombreuses consultations 
électora les, depuis la loi de 1919, familiarisèrent un 
grand nombre d'Algériens au jeu du libre chuix des 
représentants. Il est vrai. cependant, que chez nos 
paysans le culte du • guide • restait, par atavisme, 
une notion concrète. Mais le • guide • n'est pas le 
• tl13Îtrc •. 

C'est pourquoi, à l'indépendance, en 1962. l'ab­
sence d'une forte • conscience publique" permit 
toutes le.~ aventures. La nôtre commença le jour où 
Ben Oclla sc refusa à procéder à des élections libres 
d'où pouv<licnt sortir de.~ forces populaires nouvelles 
cl des hommes nouveaux. Il préféra s'armer du parti 
unique ct sc contenter de l'appui de l'armée des 
frontière.~. pendant que ses partisans sc jetaient 
comme de.~ vautours sur les biens abandonnés par les 
colons. Les vrais démocrates furent éliminés ct éear· 
tés du pouvoir, jour nprès jour. L'État manqua 
d'assises populaire.~ ct démocratiques. F.t le jour où 
Ben Bella fut arbitrairement arrêté, il ne trouv:l 
personne pour le défendre. protester, prendre son 
parti. ni même le plaindre. 

Le nouveau • monarque •, malgré l'engagement 
pris devant ccu1t qui le portèrent au pouvoir, ne 
respecta pas davantage les règles de la démocratie. Il 
ne fut même pas conscient de sa tr.Jhison ct du 
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mauvais exemple qu'il venait de donner au pays. En 
violant la Constitution à laquelle il avait participé, il 
s'est mis au-dessus de la loi. Détail aggravant, il fit de 
son coup d'État une date historique comme s'il 
invitait ses administrés à recourir au mëme procédé 
pour se débarrasser des hommes en place. Quel 
contraste avec l'empereur Napoléon. parce qu'il était 
un génie, passa toute sa vic à faire oublier le 
18 Brumaire'. 

Le • bonapartisme •,de Boumediene. sans génie ct 
sans gloire, eut des conséquences graves. Il donna 
naissance chez les militaires à des • maréchaux 
d'Empire • et chez les civils à des • barons • du 
régime. La démocratie, au lieu d'avancer, recula. Les 
droits de l'homme. la dignité du citoyen furent 
emportés par le vent de l'Est. 

Notre peuple ne méritait-il pas un autre destin que 
le passage du culte de Ben Bella à celui de Boume­
diene? Ne méritait-il pas de récupérer sa liberté ct sa 
dignité'~ Du temps de la colonisation, cc peuple a pu 
et su très souvent exprimer sa volonté. Il a su 
notamment utiliser le bulletin de vote. S'il y a cu des 
élus U.D.M.A. ct M.T.L.D. dans diverses assem­
blées, nous le devons à sa clairvoyance. Le recours en 
1948 aux élections frauduleuses à la Naegclcn, est, 
en un sens, un hommage qui lui fut rendu ct un 
témoignage de son courage ct de sa détermination à 
choisir librement ses représentants, malgré toutes les 
sortes de pressions qui s'exerçaient contre lui. Cela 
est si vrai que, en avril 1955, alors que le pays était 
en guerre, les élections aux conseils généraux confir­
meront la volonté de votre peuple de vivre libre. 
L'U.D.M.A. avait reçu le feu vert du F.L.N. pour 
présenter des candidats ct exposer le processus qui 

2. Jour du coup d'État du général Bonaparte contre le Direc­
toire. auquel succéda le Consulat puis l'Empire. 
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nous a conduits à recourir à la violence. Partout les 
c:tndidats de notre parti furent élus malgré la pré­
sence de l'armée et le soutien de l'administration à 
ses propres c:Jndidats. Furent élus: Ali Benadclmou­
mcne à El Kscur: Mostefaï, sénateur, à Colbert. le 
Dr Ahmcd Bcnabid, le futur médecin du colonel 
Amirouche ct de la Wilay:J Ill, à Bordj Bou Arreridj; 
Seddik Bcnhabyles à Fcdj M7A!Ia: Abdclkrim Nouri 
à Souk Ahr-Js: EI-Hadi Djcrnamc à Jijel. Seul le 
siège des Aurès. là où la guerre avait empêché le 
déroulement normal des élections. av:Jit été attribué 
it un candidat administratif. Cc succès de nos candi­
dats était un test. Il indiquait clairement les aspira· 
tions de notre peuple. Est-il nécessaire d'indiquer que 
tous nos élus partageaient les options du F.L.N.? 

Après la guerre, au cours de laquelle il a fait 
preuve de beaucoup de courage, après sa glorieuse 
victoire. voilà cc peuple retombé :lU rang de • peuple 
mineur •. incapable de gérer sainement so~ pat ri· 
moine national et de construire librement un Etat. Cc 
peuple • enfant • a vécu terrorisé, comme s'il avait 
des parents indignes. 

Je voudrais dire il mon tour que vivre, c'est 
s'instruire ct s'armer pour mieux lutter. L'indifré· 
renee est sa:ur de la mort. Rien n'est plus méritoire 
que de dénoncer le Mal ct de le combattre. Il ne sert 
à rien d'accumuler des diplômes, de bâtir des villas ct 
des châteaux. si la majorité de nous-même demeure 
dans des taudis et vit de priv:Jtions. 

Pour nous donner bonne conscience, ne tournons 
pas si vite la page de la colonisation ct celle de la 
guerre. La colonisation comme la guerre ont laissé 
chez les plus humbles d'entre nous des plaies ouver­
tes qu'il nous faut guérir. Pour pouvoir le f:Jire, faut-il 
encore parler, discuter, écrire ct ouvrir la voie aux 
bons remèdes et à la guérison. Nos premiers diri· 
geants ont abusé de notre silence. 
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Je ne nic pas les dirficullés de la t;ichc mais encore 
fallait-il aoorder nos problèmes avec sérieux. ct 
surtout à la lumière de l'intérêt général. La grande 
majorité des Franç-.tis avait quitté le pays. L'Algérie 
était privée de cadre.~ aussi bien sur le plan écono­
mique qu'administratif. Il nous était impossible de 
remplir cc vide par des illettrés sans saboter le pays 
tout entier. Nous étions prc.<;sés. Raison de plus pour 
• alla doucement .. ct nous donner le temps de 
former de nouveaux cadres valables. avant d'élargir 
le terrain de n01re action. 

Après l'O.A.S .. Ben Bella donna le coup de gr;ice 
ault cadres français pour les remplacer par des 
coopérants venus de l'Est à la recherche d'un bun 
salaire, du soleil et de la liberté. dont ils éwicnt 
sevrés chc7. eux. Ces coopérants ne connaissaient pas 
nos problèmes. Dans beaucoup de secteurs ils rurcrll 
incompétents ct souvent plus racistes que les 
colons. 

J'ai tiré la sonnette d'alarme et j'ai conseillé ;i Ben 
Bella de sauvegarder l'intérêt de tous avant de 
satisfaire des intérêts personnels. en 1980 j'ai rap­
pelé ma position. à l'égard des Français d'Algérie. 
dans un livre J. Certains de mes compatriotes m'en 
ont fait, amicalement, le reproche. Mc suis-je donc 
trompé en recommandant de tourner le dos aux 
rancœurs ct aux ressentiments, ct de ne penser qu'à 
la transforrmllion progressive du pays'! 

Alors que j'étais président de l'Assemblée natio­
nale constituante, j'ai reçu la visite d'un colon de 
I'Oranic, M. L. .. Il me déclara : • J'ai créé un beau 
domaine planté d'orangers, d'oliviers ct de vigne. 
Une panic est réservée à la production du lait. J'aime 
cc domaine comme si la terre m'av;~it donné un 
enfant. La quc.~tion d'argent ne sc pose plus pour 

3. Autopsl~ d'un~ gutrrt - I'Auror~. Paris, Gnrnicr. 
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moi. Je veu)( seulement que mon domaine ne meure 
pas. Laissez-moi encore dix ans. le temps de former 
un personnel capable de le gérer ct ensuite je 
partirai. • Sa proposition mc parut digne d'intérêt ct 
j'ai tenu à en parler au président du Conseil. 
Ben Bella refusa de le recevoir sous prétC)(lC IJUC 
sa proposition n'était pas conforme à l'idéologie 
socialiste. Le colon quitta le pays ct son domaine 
tomba en ruine au détriment des ouvriers ct de 
l'Algérie. 

Tout le long de mon itinéraire politique. j'ai pensé 
ct agi en fonction de l'intérêt général ct particulière­
ment des intérêts des pauvres gens. de ceux qui ne 
pouvaient sc défendre par leurs propres moyens. A 
l'époque de mn jeunesse, quand nous étions quelques­
uns à nous battre contre le racisme colonial. beau­
coup d'intellectuels musulmans étaient plus attentifs 
à leur carrière et à leur av:lnccment qu'ault problè­
mes sociaux, politiques ct humains que posait la 
colonisation. Dans l'Algérie indépendante, on re­
trouve cette même catégorie d'intellectuels. De 
même qu'ils ne se sont pas opposés au régime 
colonial, ils ne s'opposent pas davantage il la • dicta­
turc stalinienne •, introduite chez nous par deux 
ambitieux sans gloire et sc permettent de critiquer 
notre passé! 

J 'ai sous les yeux un manuel scolaire. Cc manuel 
reprend cc que j'ai écrit en 1936, pour le déformer. 
Bien mieux, on me rapporte que des enseignants 
arabisants osent enseigner à leurs élèves que Fcrhat 
Abb:1s n'a pas comb:~ttu le régime coloni:1l. Pourquoi 
s'indigner? Le régime colonial avait ses • indigènes 
de service"· Le pouvoir stalinien a ses •laquais • ct_ 
ses • plumitifs •. 

Récemment un de nos ministres de la Culture, en 
visite en Turquie, rappelait cc que j':1vais écri t à 
l'époque où je croisais le fer avec les tenants du 
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régime colonial. Cc rmmstre ignorait certainement 
nos conditions de lutte à une époque où lui -mëmc sc 
taisait. Et puisqu'il a voulu remuer les cendres du 
passé, je veux bien lui répondre: il est exact que pour 
défendre notre droit à l'égalité avec les Français 
d'Algérie, j'ai écrit que la • patrie territoriale" était 
une notion étrangère à l'islam. Et par voie de 
conséquence à J'Algérie musulmane. 

Chacun de nous connaît le mot de Danton: • On 
n'emporte pas la terre de la patrie à la semelle de ses 
souliers. • En Islam. cette patrie territoriale n'elCistc 
pas. Dans le monde musulman. on emporte •la terre 
de sa patrie à la semelle de ses souliers ... parce que 
cette patrie est spiritualité. culture ct civilisation. 
Elle n'a point de frontière et ne reconnaît ni race ni 
territoire. flartout où le rnuc1.zin appelle les croyants 
à la prière, le musulman est chez lui. 

A l'époque de la g randeur de l'islam. un musulman 
pouvait sc rendre de Cordoue à Bagdad sans autre 
passeport que sa foi . Le prophète condamne la 
référence au territoire. en nous disant : •Apprenez 
vos généalogies ct ne dites pas comme les Nazaréens, 
CJui, lorsqu'on leur demande d'où ils sont. répondent 
de tel village. • Et la vic d'un homme illustre comme 
Ibn Khaldun est un témoignage vivant de l'univer­
salité de l'islam. Né à Tunis, il a été ministre à 
Damas. homme d'État au Caire, ministre à Tunis. 
conseiller royal à Tlemcen. Où est sa patrie au 
sens territorial du terme? Elle n'est nulle part 
ct partout. Elle sc situe là où est Ef-Ouma El 
fsfamia. Ai-je donc ton d'être musulman autant 
qu'Algérien'! 

Certes le monde musulman s'est modifié au con­
tact de J'Europe coloniale. Agressé de toutes parts. il 
a perdu ses venus premières. Il s'est hérissé. lui aussi. 
de frontières. souvent infranchissables. Mais ce chan­
gement ne constitue pas un progrès sur le passé, il est 
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une régression ct particulièrement lorsque l'on pense 
à l'Unité du Grand Maghreb. 

Dans le même article j'ai employé aussi cette 
phra~c: « La France. c'est moi •. Les gens de mau­
vaise foi ct ceux qui ne connaissent pas les nuances 
de la langue française ont donné de mon article une 
in terprétation très éloignée de la vérité. 

Pour que le lecteur soit juge de ma pensée et de 
mon écrit, voici le passage incriminé: 

Six millions de musulmans vivent sur celle terre 
devenue depuis ecnl ans française. logés dans des 
taudis. pieds nus, sans vêtements cl sans pain. De cette 
multitude d'affamés. nous. nous voulons faire une 
société moderne par l'école. la dércnsc du paysannat. 
l'assistance sociale. 

Est-il d'autre politique coloniale plus féconde? Ne 
J'oublions pas. sans l'émancipation des indigènes il n'y a 
pas d'1\lgéric française durable. La :mncc. c'es~ mo!· 
parce que moi je suis Je nombre, je su1s Je soldat, JC su1s 
J'ouvrier. je suis l'artisan, je suis Je consommateur. 
Écnrtcr ma collaboration, mon bicn-ètrc cl mon tribut à 
J'œuvre commune est une hérésie grossière'. 

Il était donc facile de comprendre que le • moi • en 
question ne m'était pns personnel. C'était un • m~i • 
collectif. J 'ai simplement dit que si le peuple algérren 
ne sc reconnaissait pas dans l'œuvre de la France, elle 
resterait précaire ct fragile. 

Ai-je donc tr"'J hi l'islam ct les intérêts de notre pays 
en apostrophant en ces termes le journal Le Temps'! 
11 raul croire que j'avais raison puisque l' • Algérie 
française •. édifiée par les colons. sans nous et au 
mépris des intérêts de notre peuple, ne résista pas au 
temps. Les tenants de l' • Algérie française • n'ont 

4. Journll ënttnlt du 23 février 1936. Répon.se au jount!lll..t 
Ttmps. 
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pas été en mesure de maîtriser le futur. Ils étaient si 
dominateurs qu'ils sc sont enfermés dans leur domi­
nation. Ils vivaient au milieu de nous sans nous voir. 
Sourds ct aveugles. ils n'ont pas entendu ni perçu 
cette immense clameur qui montait des entrailles de 
la terre des ancêtres pour réclamer justice ct liberté. 
Ils ont cru qu'ils nous avaient domestiqués pour des 
siècles. Leur seule réponse à nos appels étaient le 
gendarme et la répression. Ils ont fermé les yeux sur 
l'essentiel ct surtout manqué de prévoyance. C'est 
dans ces conditions ct mnlgré nos avertissements que 
la vague de fond du la novembre 1954 les surprit ct 
les submcrgcu. Ils durent quitter le pays. 

Ben Bella ne fut pas plus clairvoyant. Comme les 
colons. il a voulu mettre l'is lam • sous cloche~ ct 
ignorer les droits de l'homme. Et à son tour. il dut 
s'en aller. Qu'a·t·il laissé de son héritage sinon un 
arrière-goût de cendres comme si. à partir de 1962. 
un nouvel incendie avait détruit notre pays? C'est 
dans ces conditions que rav~nemcnt du président 
Chadli Bcndjcdid a été considéré comme un bol 
d'oxygène pour le pays. C:t chacun sait qu'une de ses 
premières mesures a été ln libération de Ben Khedda, 
de Cheikh Khcireddine ct de llocinc Lahoual. Il fit 
rétablir des passeports diplomatiques pour Ben 
Khedda ct pour moi-même. Il se préoccupa aussi du 
sort de Ben Bella. Il le tira du cachot où Boumediene 
l'avait laissé moisir. 

Dans un premier temps il lui permit de s'installer à 
M'Sila chez ses beaux-parents. Quand il fut revenu à 
Alger. ille traita comme un ancien chef d'État. Il lui 
attribua un logement. lui accorda le droit à une 
pension ct lui fit remettre. à lui ct à son épouse. des 
passeports diplomatiques. 

Le président Chadli Bendjcdid a fait mieux. Il a 
supprimé l'autorisation de sortie pour les Algériens 
qui voyagent hors du territoire national. Une tracas· 
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serie de moins pour nos compatriotes. Les fellahs ct 
les dirigeants des fermes autogérées commercialisent. 
désormais. leurs récoltes sous leur propre rcsponsabi· 
lité. Le pays est déjà mieux ravitaillé. 

Les relations avec la France sc ~ont améliorées. Et 
cc n'est pas peu de chose. lorsqu'on pense qu'un 
million des nôtres vivent de l'autre côté de la Médi· 
tcrranée. En dehors des relations économiques qui 
lient les deux pays. une sorte de greffe humaine s'est 
opérée. à tel po_9c Français ct Algériens sc trou)• '"<.... 
vent sim~ ment chez eux cïi fran ce et en Algérie. 

1
' 

En cc qui concerne le t>arti unique, le président 
innova. Ou temps de Ben Bella et de Boumediene 
qui, eux. s'en réclamaient constamment. cc parti était 
resté à l'état de fantôme. Cc qui leur a permis 
d'exercer un pouvoir absolu. sans contrôle. I.e prési· 
dent a donné vie au Parti. en créant un nouveau 
Comité central du F.L.N. ct un Bureau politique. 
Ces deux organismes sc r<!unissent et délibèrent. 
Aidé par Cherif Mcssaadia, membre du Bureau 
politique ct responsable du Parti. le président a fait 
un grand pas vers la consultation démocratique. 

Le peuple souhaite que le président aille plus loin 
ct rétablisse les libertés essentielles de l'homme. 
L'Algérie ne sc portera que mieux ct le parti qui 
gouvernera sera issu de la volonté générale. 

Cette démocratisation ne sera pas facile. La 
bureaucratie- la tiOIIIt'llklatura. disent les Russes­
qui s'est installée arbitrairement aux leviers de com· 
mande depuis vingt-deux ;sos ne voudra pas être 
contrôlée ni céder la place. Elle refusera toute 
réforme ct tout changement profond jusqu'au jour où 
le dmme frappera de nouveau à notre porte. Ce 
nouveau drame n'est pas souhaitable. Mais il dcvicn· 
dra une fatalité de notre histoire si notre peuple 
continue à subir un régime totalitaire auquel il reste 
c!tranger. La véritable révolution algérienne consiste 
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à libére r les masses populaires ct à leur confier les 
responsabilités qui sont les leurs et celles de tout 
citoyen à part entière. 

A l'heure actuelle le président Chadli tente de 
donner un cours nouveau à la politique. Déjà il 
renoue de bonnes relations avec la Tunisie ct le 
~aroc. Il reprend à son compte les décisions adop­
tees, en 1958. par le F.L.N. aux conférences de 
Tanger et de Tunis. La sagesse de notre président est 
à la hauteur de ses responsabilités. 

En 1963, en tant que président de l'Assemblée 
nationale consti tuante. j'avais conseillé à Ben Bella la 
création d'une Assemblée consultative maghrébine, 
composée de députés libyens, tunisiens. algériens. 
ma~ocains ct mauritaniens. Cette AsscmbiC:e pouvait 
délibérer sur les problèmes communs aux cinq pays 
du Maghreb. Ben Bella écarta ma proposition. En cc 
temps-là il préférait l'amitié de Fidel Castro à la 
création du Grand Maghreb. Il tourna le dos au 
Maroc ct à la Tunisie, traitant le président Bourguiba 
de • bourgeois • vendu aux Américains. 

Sans doute les mesures prises par le président 
Chadli llendjedid laissèrent-elles indifférent Ben Bel­
la. Libéré, dans un premier temps, il sembla réaliser 
ses erreurs premières. Il sc rendit chez le président 
Ben Khedda et lui demanda de pardonner le compor­
tement qu'il eut à son égard. Il se rendit également 
aux lieux saints de l'islam c t fit son premier pèleri­
n?g~. Dc~oi~ qu'il_s'était bi~n gardé de raire au temps 
ou 11 ét:ut a la tete de l'Etat et qu'il frayait avec 
Moscou ct Cuba. Il présenta des excuses aux Saou­
diens pour les propos malveillants qu'il avait tenus 
contre eux, en 1962, en présence du président Ga mal 
Abdcl Nasser, en visite à Alger. 

A toute erreur. miséricorde! Nous avons pensé que 
les quatorze années de détention avaient contribué à 
inOéchir son orientation politique et idéologique. Les 
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Interview~ données à P<l tricc Barral des No11velles 
1/uùairrs. à Daniel Junqua ct Paul Balta du journal 
U• Mond~. celle confiée au journal Le Matin le 
laissaient présager. 

Uen Bella s'est rendu ensuite à Paris. En décou­
\•rant la vraie France, il a été ému de son accueil. 
Nous n'en allcndions pas moins des Français ct nous 
en avons été heureux. Il a dénoncé ensuite !~méfaits 
du parti unique qu'il avait pourtan~tauré lifr 
même en Algérie. Il a réclamé, pour l'opposition, le 
droi t de s'exprimer. Son nationalisme, a-t-il dit, ne 
rut • qu'un bouclier opposé au colonialisme fran­
çais.. mais au rond de lui-même. il répudie le 
nationalisme. Il croit en l'islam plus qu'au socialisme 
qu'il • considère sans avenir"· }1 a conseillé le dialo­
gue ct la réconciliation de l'Etat d'Israël avec les 
Palestiniens ct enfin a préconisé le pardon au M.N.A. 
ct aux Algériens anciens h<lfkis. 

Personnellement j'applaudis volontiers à cette 
;tutocritiquc. même si elle est tardive. Ben Bella 
condamne aujourd'hui cc qu'il a adoré hier ct adore 
ce qu'il a condamné. A la suite de son autocritiqu~ ct 
de ses nouvelles positions, dcu1t de ses anc1ens 
proches collaborateurs. tous deux de tendance 
marxiste. Mohamcd llarbi ct llocinc Zahouanc, sc 
wnt émus ct lui ont adressé. le 5 juillet 1981, une 
lcllrc ouverte où ils disent notamment: 

N'nvc7.·vous pas déclaré au journaliste du Marin qui 
vous posait la qucslion. que le • socialisme est un~ 
idéologie sans avenir •. Mais que raconte1.-vous So 
Ahmed'! Que s'est-il donc passé? Quoi qu'il en soit, le 
résultat est 1~: il parait nécessaire dans votre slrdtégie 
ac1uelle de faire silence sur votre aspect • gauchiste • et 
nu contraire de dialoguer avec cet • intégrisme • reli­
gieux qui envoûte aujourd"hui les masses en mat de 
jus1ice :.ociale. 
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Que llarbi ct Zahouanc sc soient fait, sur l'hom­
mc. autant d'illusions que moi-même. il n'y a rien 
d'étonnant. Il est bien vrai qu'en sortant de son 
tragique isolement. l'ancien président de la Républi­
que algérienne parle de l'islam ct de la liberté en des 
termes nouveaux. 

Nous avons alors pensé qu'ilavait fini par mesurer 
la dimension des erreurs commises alors qu'il déte· 
naît tous les pouvoirs. En instituant le parti unique ct 
en prônant un socialisme sans liberté. il avait fait 
du stalinisme. Du même coup il avait paralysé les 
forces populaires montantes. Il s'étai t ainsi privé 
du seul appui solide sur lequel pouvaient reposer 
ct son autorité ct le devenir de l'Algérie. En 
refusant la coopération avec les vrais représentants 
du peuple, il s'ét;Jit lui-même condamné à l'isole­
ment et était devenu une proie facile pour ses 
adversaires. 

Mais le journal Sans frontière du 26 mars 1982 
nous a montré l'ancien chef d'État tel qu'il a toujours 
été. L'image du musulman magnanime qu'il veut 
donner de lui-même n'est pas crédible. Il veut par­
donner à tout le monde. entre autres aux harkis. mais 
il n'oublie pas, en revanche, de réserver sa hargne à 
certains anciens combattants du F.L.N. qui menèrent 
le même combat que lui. sans nourrir les mêmes 
ambitions. Il leur attribue surtout la cause de ses 
échecs. 

Nous admettons volontiers que Ben Bella puisse sc 
considérer comme un • César • déchu. Mais il aurait 
dû alors, à l'exemple de l'empereur Auguste, • ren­
trer en lui-même • pour découvrir les causes de ses 
déboires. C'cùt été plus respectable que d'insulter les 
morts. à commencer par /\bane Ramdane. qui a cu le 
grand mérite d'organiser rationnc:llement notre insur­
rection en lui donnant l'homogénéité. la coordination 
et les assises populaires qui lui étaient nécessaires et 
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tt ni ont assuré la victoire. Pour Ben Bella, cette base 
populai re fut une erreur. Il écrit : 

Eh bien! fcrlml Abbas a été propulsé a'•cc Boumcndjcl, 
cl ;wcc francis. ainsi que toute une ~quipc, ainsi que le 
courant cc:ntralisle qui était opposé 3 Messali. Je crois 
que cc courant était dangereux. Entre les deux mon 
choix a été fait. j'étais pour le courant mcssalislc. Tant 
que j'avais l'c:.~poir que Mcss.1li viendrait avec nous 
pour faire la révolution. Or ils sc: sont trouvés en masse 
nu sein des organbmes dirigeants cl c'est justement eux 
qui sont allé' faire ln paix avec les Français. 
l'arce que Abane n'a jamais fait partie de l'O.S. 
(Organisation spéciale). parce qu'il_ n'a jama_is pa~tici_pé 
ù un comité central, il n'a trouvé nen de m•eux a f:ure 
que de faire venir la • racaille •. je dis bien la • racail: 
le.. JX>Iiliq uc. je n'ai pas d'autre:.~ mols :1 

dire, tous le:.~ réformistes. Voilà. pour moi. la faute 
d'A banc. 

Soit! Nous sommes de la • racaille •. 13en Bella, 
seul. est grand seigneur. Il est bien déplorable qu'un 
ancien cher d'État. faute d'envergure morale ct 
politique. en arrive à sombrer. ninsi. dans la vu~gari­
té. Je vais cependant tenter de répondre a un 
réquisitoire inspiré par le souvenir obsessionnel de sa 
déchéance. 

Il prétend qu'il a été pressenti pour revenir a~ 
pouvoir. Qui a pu le solliciter pour ce retour? Il dol! 
\avoir qu'il est définitivement éliminé. L'Algérie ne 
reviendra plus en arrière. aux années 1962-1965. à 
l'époque où Ocn Bella. par ses positions 9utrancièrcs, 
,c, extravagances. :1 permis le coup d'Etat de Bou­
mediene. Si. en ces temps-là. il avait cu la sagcs.~e ct 
le bon sens politique de grouper autour de lui ses 
compagnons de route. les 13oudiaf, les Ait Ahmcd. les 
Krim. les Oitat. ct d'autres hommes connus du 
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peuple, Boumediene, cet inconnu des Algériens, n'au­
rait pas osé tenter son coup d'État. Aujourd'hui il est 
trop tard. 

- Le cas de Messali ct du M.N.A. soulevé ici par 
Ben Bella mérite d'être mentionné. Qui ne connaît 
Messali en Algérie? En tant qu'homme. il a été 
courageux ct tenace. Politiquement, sa première 
formation a été communiste. Ses analyses, au début , 
faisaient rérérence à cette doctrine. Mais il a vite 
abandonné le marxisme pour l'idéal arabo-islamiquc. 
En 1943, il était au bagne de Lambèse. J 'ai obtenu sa 
libération en exigeant qu'i l soit entendu par la 
Commission des rérormcs créée par le gouverneur 
général Pcyrouton. à la suite de la publication du 
• Manifeste du peuple algérien "· En sortant du 
bagne, il a passé sa première nuit d'homme libre dans 
mon appartement à Séti r. J e peux donc parler de lui 
en connaissance de cause. 

J 'ai constitué. en 1944, le mouvement des Amis du 
manifeste ct de la liberté (A.M.L.), après avoir cu un 
long entretien avec lui. Messali n'était pas hostile aux 
réformes. ni à l'évolution de l'Algérie par étapes. 
Mais il était convaincu que la France refuserait tout 
changement parce qu'elle était prisonnière du sys­
tème colonial tel qu'elle l'avait maintenu tout le long 
du siècle. Pourtant il ne s'opposa pas à ma revendi­
cation d'une République algérienne fédérée à la 
Républ ique française. 

Pendant toute cette période, j'ai assumé toutes les 
responsabilités. Son parti était interdit ct lui en 
résidence surveillée. J 'ai donc agi seul en son nom ct 
au mien. Et lorsque, le 8 mai 1945, l'administration 
coloniale mit fin à l'activité des A.M. L .. j'ai été seul 
à supporter les conséquences des tragiques événe­
ments de Guelma ct de Sétif. Et c'est par miracle 
que je n'ai pas été fusillé pour des émeutes fomentées 
à mon insu. par le régime colonial lui-même, avec la 
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complicité de certains P.P.A. A Sétif ct 11 Guelma les 
colons ont crié : • Abbas au poteau! • Les P.P.A., 
eux, avaient pris leur précaution'. 

Dès la formation des A.M.L. qui regroupaient mes 
amis politiques ct le P.P.A .. je savais que le rassem­
blement de ces deux mouvements comportait des 
risques que j'avais acceptés. Il fallait à cette époque 
olier au-devant des événements et vivre dangereuse­
ment. Le moment était favorable au changement. En 
1954, le processus révolutionnaire sc développa 
autrement. N'oyant pas pu s'entendre avec lui, les 
membres du C.R.U.A. ont écarté Messali. Le l" no­
vembre le surprit. D'où sa réaction anti-F.L.N. ct la 
formation du M.N.A. 

Aujourd'hui Ben Bella plaide la cause de Messali 
ct celle du M.N.A. Mais. enfin. qui a condamné 
Messali en 1954? Et qui a ouvert les hostilités contre 
le M.N.A.? Qui a fait emprisonner au Caire ses 
rcprésent:Jnts, Mczeghn:J ct Chadli Mekki. sinon Ben 
Bella lui-même? Il a fallu attendre la constitution du 
G. P.R.A .. en 1958. pour que ces deux militants 
soient libérés. sur notre demande. Les centralistes. les 
U.D.M .A. ct les Oulémas n'ont aucune responsabilité 
dans ce drame fratricide ct douloureux. 

En 1962, à l'époque où je présidais l'Assemblée 
na tionale constituante, j'ai été de ceux qui récla­
maient un passeport algérien pour Mess:1li . Ben Bella 
s'y est opposé, mais Mess:1li et les siens finirent par 
obtenir leur p:Jsseport. En effet. en 197 5. maître 
Dcschczclles. avocat parisien bien connu pour sa 
sympathie envers les Algériens. rendit visite à notre 
ambassadeur à Paris, M. Mohamcd Bedjaoui. Le 
brillant défenseur de nos compatriotes, ct en particu­
lier de Messali, expliqua que lui et sa famille ne 

S. 1.3 plupart de leurs chefs avaient été arrêt~ lors de la 
manifestation du l" mai 1945. 
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di~po.~aicnt, malgré des demandes renouvelées depuis 
1962, d'aucune pii:cc d'identité algérienne. Il pria 
l';unbassadcur Bcdjaoui de lui faire délivrer des 
papiers algériens à la fois pour satisfaire une 
demande légitime ct pour lui épargner l'humiliation 
de devoir quémander des passeports :'1 un pays 
étranger. Notre ambassadeur marqua sa surprise 
que, trci1.c ans après t'indépendance de t'Algérie. un 
homme qui a lutté pour t'identité de son pays n'ait 
pas réussi, paradoxalement, à obtenir une identité 
pour lui-même. 

Il étai t en effet clair que l'action politique de 
Messali :'1 la tête du M.N.A. ne pouvait effacer ni 
faire oublier les années de lutte ct les souffrances 
endurées durant des années pour la cause algérienne, 
être un prétexte pour lui refuser un pas.~cport. 
L'ambas.~adcur prit donc t'initiative d'établir les 
passeports demandés ct en informa Boumediene. 
Celui-ci approu\·a cette initiative. 

Plus tard, lorsque Messali tomba malade, un 
proche de sa famille, le Pr Amati Sari, vint :llcrter 
notre ambassadeur en sc faisant l'interprète de la 
famille du malade. Celle-ci souhaitait rapatrier l'an­
cien président du P.P.A. pour qu'au moins il rende le 
dernier soupir dans son pays. Là aussi tc colonel 
Boumediene, saisi par t':~mbass:1dcur Bcdjaoui, ne lit 
aucune difficulté pour donner son accord. 

Cependant, la famille renonça à transférer le 
malade en Algérie, sur les conseils de ses médecins 
traitants qui pensaient qu'i l ne pourrait recevoir loin 
de Paris les soins spécialisés qu'exigeait son état de 
:.anté. Messali mourut à Paris le 3 juin 1974, dans 
une clinique du V' arrondissement. Il fut ent~rré, 
selon son vœu. à Tlemcen. sa ville natale. 

Si Ben Bella avait fait preuve de compréhension ct 
de générosi té de co:ur en 1963, la lin de Messali 
aurait pu sc produire dans d'autres conditions. Il est 
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vain aujourd'hui de sc recueillir sur sa tombe quand, 
de son vivant, on s'est refusé. alors qu'on en avait la 
possibilité. d'illuminer ses vit:ux jours d'un peu de 
joie. En cc qui concerne les anciens mcssalistes, Oen 
Bella semble ignorer qu'ils ont déjà été réhabilités. 
Chadli Mekki. pour ne citer que lui. est un haut 
fonctionnaire de l'Éducation nationale. Et c'est bien 
ainsi. 

Mais dire que le M.N.A. pouvait coexister avec le 
f.L.N. ct mener sur le terrain le mèmc combat que 
lui est une aberration. Celte analyse d~s faits démon­
tre l'indigence intellectuelle du prétendu • révolution­
naire •. Nous ne sommes pas en Palestine où les plus 
importantes forces combattantes vivent hors du ter­
ritoire national. Elles peuvent donc sc concerter et 
coordonner leur combat. 

En Algérie, les forces vives de l'insurrection 
étaient, à l'intérieur. réparties sur un vaste territoire. 
Il était essentiel, indispensable. que J'unité des moud­
jahidinc ct celle du commandement soient réalisées. 
L'insurrection ne pouvait pas être bicéphale sans 
compromettre son succès. Lors de l'indépendance, 
malgré l'unité du f .L.N. ct de f'A.L.N .• l'Algérie a 
été menacée d'anarchie. Si nos forces combaltantes 
avaient été soumises à deux états-majors ct à deux 
formations de combattants, c'était, à coup sùr, • la 
congotisation • de notre pays. Le malheur n'aurait 
pas manqué de nous frapper. 

- Quant :1 la mort d'Abanc Ramdane ct à celle de 
mon neveu, Allaou3 Abbas. elles ont été toutes deux 
des assassinats crapuleux, motivés par la haine que 
les analphabètes vouaient à ceux qui savaient lire ct 
écrire. La jalousie ct J'envie ont été les deux maladies 
de l'insurrection algéricnn~. Elles se sont. hélas! 
répandues dans tous les maquis. et cela n'était pas 
nouveau. car, au cours de son histoire. le Maghreb a 
toujours décapité sa société en supprimant ses élites 
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pour recommencer du début. C'est pourquoi il a 
st;tgné, sans jamais progresser. 

Mais le crime est toujours accompagné de l'hypo­
crisie. Les colonels • qui ont conduit A bane à la mort. 
comme on conduit une bête à l'abattoir. lui ont 
résen•é dans le journal El Moudjahid, du 29 mai 
1958, une oraison funèbre digne d'un grand héros. 
On as.~ssinc lâchement un compagnon de route, 
ensuite on l'encense. Aujourd'hui une des plus belles 
rues d'Alger porte le nom d'Abane. De son côté le 
gouvernement vient de baptiser de son nom un des 
plus beaux pétroliers algériens. Autant d'honneur 
que ses assassins ne connaîtront pas! 

Un autre intellectuel a failli subir le même sort que 
le rcgrcllé Abanc. Il s'agit de Mohamcd Harbi, 
attaché au cabinet de Krim. ministre des Affaires 
extérieures. Celui-ci l'accusa de tenir des propos 
malveillants ct subversifs ct prit la décision de 
l'envoyer aux frontières pour être jugé. Nous savions 
cc que cela voulait dire. 

Le colonel Kafi m'alerta. J'eus avec Krim un long 
entretien ct je finis par le calmer. Il sc contenta 
d'envoyer Harbi en mission, en Afrique noire. 

Mon neveu avait fait son devoir d'Algérien. en 
ravitaillant en médicaments et en argent la 2' zone du 
F.L.N. A l'indépendance. ceux qui avaient reçu ses 
dons purent témoigner. La haute commission des 

6. Ce crime fut l'œuvre du triumvit:lt - Krim, Ooussouf, 
Ocntob:ll. Ces trois colonels pc~icnt d~jà à imposer leur 
dictature sur la délégation extérieure du F.L.N. ct, par voie de 
conséquence. sur la révolution algérienne. 

A ce moment·!&, je mc trou>':lis Il Montreux. alité à la suite 
d'un gr:~vc accident de voiture survenu au Maroc dans l'ex-zone 
e$pugnole. Abnne mc téléphona de Tunis pour prendre de mes 
nou•·elles. Il m'annonça s:t visite à son retour de Rabat. Il rut 
3SS3SSin~ ù son retour à T~tounn. Le.s circons~nces de sa mort 
me rurcnt contées par Mehri et par le colonel Cherif Mahmoud 
qui assistn. impuiSS:Int. à sa fin. 
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anciens moudjahidine le réhabilita ct lui auribua le 
titre de Chahid. J'ajoute que ceux qui Ont ordonné 
son exécution occupent aujourd'hui de huutcs fonc­
tions lucratives. 

J'ajoute encore que tuer un innocent, père de 
quatre enfants en bas âge 1

, pour sc venger d'un 
ancien adversaire politique est contraire à la loi 
musulmane, à toute morale el aux grands principes 
aultqucls Ben Bella sc réfère aujourd'hui. 

Lorsque Ben Bella prétend que mon neveu a été 
• liquidé • pour mefaire lOire, il dit une contre vérité 
grossière. Pourquoi mc faire taire puisque, dès le 
l" novembre 1954, l'U.D.M.A. avait pris la défense 
du F.L.N.? La raison invoquée par Ben Bella est pour 
le moins calomnieuse. Si le martyr Omar El Kama 
était toujours vivant, il aurait pu dire. aujourd'hui, 
qu'à partir de janvier 1955, j'étais en rcl:ltion avec 
nos moudjahidine ct qu'en avril de la même année. il 
a conduit chez moi le rcgrcllé Abane ct le colonel 
Ouamrane pour un échange d'idées ct pour me 
demander des secours matériels que je leur appor­
tais. 

Le colonel Ouamrane peut en témoigner. 
Le grand mérite de l'action d'Abanc es t. précisé­

ment. d'avoir mobilisé le peuple pour un même 
combat. Il a été un coordinateur intelligent ct désin­
téressé. Il a vite compris que l'insurrection ne devait 
pas rester la • propriété des révolutionnaires • du 
C.R.U.A., sous peine d'être étouffée. Le Congrès de 
la Soummam. qui fut son œuvre, donna à celte 
insurrection une dimension na tionale. Ceux que Ben 
Bella appelle • la racaille •. les petits, les combaltants 

7. Son épouse. aidée par son père. le enpitninc Zebiche. se 
consacra à l'éducation de ses enfants. Ceux<i. après des études 
:;upéricurcs, occupent tous des fonctions honor:~bles. Si leur père 
étai! encore de ce monde il serail fier de ses enrants comme je le 
suis moi-même. 
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anonymes. entrèrent dans la bataille sans arrière­
pensée ct sans calcul. Cc sont eux qui assurèrent au 
F.L.N. sa victoire. 

Les centralistcs. les U.D.M.A. ct les Oulémas sont 
fiers du rôle qu'ils ont joué. fiers d'avoir r;tllié la 
• racaille • populaire pour le combat libérateur. 
Aucune fausse analyse ne peut entamer leur mérite 
ni celui du malheureux Abane .. 

- Il n'est pas acceptable que Ben Bella accuse les 
ccntralistes. les U.D.M.A. ct les Oulémas de son 
isolement. S'il est resté seul. c'est parce qu'il a 
manœuvré pour le rester. En 1962, il pouvait aussi 
bien former un gouvernement d'union nationale avec 
la participation de ses compagnons de prison. Qui a 
écarté ceux-ci du pouvoir? Cc ne sont certainement 
pas les ccntralistes. ni les U.D.M.A .• ni les Oulémas. 
Au moment où il a ordonné l'enlèvement de Boudiaf, 
j'ai protesté en tant que président de l'Assemblée 
nationale. Mais Mcdcghri. alors ministre de l'Inté­
rieur. qui avait reçu ma protestation, ignorait tout de 
cet enlèvement. 

En vérité. Den Bella s'est trompé sur son propre 
compte. Il n'avait aucun mérite particulier pour 
représenter l'Algérie en guerre ct la gouverner après 
son indépendance. Sa renommée a été créée de toutes 
pièces par les Égyptiens, les Français ct les Maro­
cains. C'est leur presse qui l'a monté en épingle ct en 
a fait une • vcdelle •. Les Français. par exemple. 
après le détournement de l'avion qtii transportait nos 
négociateurs de Rabat à Tunis. ont parlé de l'avion 
de • Ben Bella •. Ils auraient aussi bien pu parler de 
l'avion de Khidcr. de Boudiaf ou d't\ït Ahmcd. 

Celle publicité lui a donné l'illusion qu'il était 
au-dessus des autres. Cc fut une des causes de sa 
faillite politique. Si Ben Bella avait été guidé par un 
pur patriotisme. si son envergure politique avait été 
de taille ct sa personnalité plus solide. il aurait pu 
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répondre à J'élan ct ~~ J'attente du peuple. Il aurait su 
trouver la voie de la solidarité nationale et de la 
<:OOpér:ltion avec les forces popuh1ires. Mais. faute de 
savoir gouverner ou de savoir apprendre à gouverner 
avec les autres. on devient démagogue. Est-cc les 
ccntralistes. les U.D.M.A. ou les Oulémas qui ont 
contraint, par exemple. Ait Ahmcd à créer le • Front 
de$ forces socialistes • et à reprendre le maquis pour 
conquérir son droit à la parole? Par ailleurs. est-cc les 
ccntralistes. les U.D.M.A. ou les Oulémas qui ont 
mobilisé notre armée contre cette malheureuse Kaby­
lie qui avait déjà tellement soufferl pendant la 
guerre·? 

Son exécrable politique ne s'arrêta pas là. Pour 
éteindre l'incendie de la Kabylie. Ben Bella n'avait 
rien trouvé de mieux que d'allumer un autre incendie 
à 1:1 frontière marocaine. Est-~c ~cs central~st.es, les 1 
U.D.M.A. ou les Oulémas qut lut ont suggere cette 
diversion criminelle'! 

Le colonel Châabani. ancien élève de !Institut Ben 
Badis. a été scandalisé par le régime prosoviétique 
que Ben Bella avait impo.~é au pays. Parce qu'il l'a 
dit à haute ct intelligible voix. Ben Bella l'a fait 
arrêter cl assassiner par ses sbires. Cc crime a-t-il été 
commis par les centralistcs. les U.D.M.A. ou les 
Oulémas? En vérité, dans le journal Sans f rontière 
Ben Bella a remué les cendres de ses méfaits. Ne 
valait-il pas mieux sc taire ct laisser les morts dormir 
en p:tix? 

Ben Bella donne pour origine au différend qui 
J'opposa à l'état-major au G.P.R.A. l'affaire de 
J'aviateur français tombé en territoire tunisien. 
Contrairement à sa version cet avion n'avait participé 
à aucun bombardement à la frontière tunisienne. 
Nous étions très loin de l'affaire de Sakict-Sidi­
Youcef. C'était un avion de reconnaissance qui a 
commis l'imprudence de s'approcher trop près de 
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notre camp d'entraînement, commandé par le capi· 
taine Bcnabdelmoumene. Celui-ci fit ouvrir le feu. 
L'avion fut touché ct tomba en nammes après que 
son pilote eut sauté en parachute. L'incident est 
survenu à l'intérieur du territoire tunisien. Que 
Bourguiba ait voulu récupérer cet aviateur n'a rien 
d'étonnant. Il nous le réclama, en échange des grands 
services qu'il nous rendait chaque jour. Le G.P.R.A. 
donna son accord. 

Nous donnâmes l'ordre au chef d'état-major de 
nous remettre le prisonnier. Il nous opposa un refus 
catégorique et menaça de le faire exécuter. Le 
G.P.R.A. en délibéra ct envisagea de faire arrêter 
Boumediene. avec, s'il le fallait. l'appui de l'armée 
tunisienne, comme cela s'était produit pour l'arresta· 
tion du colonel Lamouri en 1958. 

C'e-~t à cc moment que j'ai pris sur moi la 
responsabilité de rencontrer Boumediene et de lui 
faire entendre raison. J'ai toujours été contre les 
solutions extrêmes. Les ministres mc donnèrent un 
délai de vingt-quatre heures pour trouver une solu­
tion pacifique lt cette affaire. Je mc suis rendu de 
nuit à Ghardimaou. 13oumcdicnc m'attendait. Il 
développa ses argumcnl~, je lui opposais les miens. 
La discussion dura jusqu'à 2 heures du matin. En fin 
de compte, Boumediene céda. 

Cc qu'il faut voir dans ce con nit, ce n'est pas le cas 
d'un aviateur. Le sort à réserver au prisonnier n'était 
qu'un prétexte. Nous étions dans la dernière phase de 
la guerre d'Algérie. L'état-major ct son chef vou­
laient mesurer leur force face à celle du G.P.R.A. Il 
ne déplaisait pas à Boumediene de nous mettre à 
genoux. Il jouait déjà son propre jeu ct espérait 
conquérir le pouvoir en sc servant de l'armée des 
frontières, de l'armement et de l'argent que nous lui 
avions fournis. Il est inutile de chercher ailleurs les 
raisons de son attitude. L'affaire de l'aviateur préfi· 
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i\Urait d'une manière éclatante cc qui devait sc passer 
en juillet 1962 ct le 19 juin 1965. 

- Et j'en arrive à J'c~scnticl ct à l'actualité: le 
problème de l'orientation politique du pays ct celui 
du parti unique. 

Ben Bella. me dit-<>n. est désormais installé en 
Europe. Il préside la Commission musulmane des 
Droits de l'homme. Grand bien fasse à cette Com· 
mission! S'il s'est reconverti à l'islam et s'il sc révèle 
un chaud partisan des droits de l'homme. nous en 
sommes très heureux. Mais autant que je m"en 
souvienne, il n'en a pas toujours été ainsi, car on ne 
peut oublier que. dès le début de l'Algérie indépen· 
dante. il s'est jeté dans les bras du marxiste Fidel 
Castro. à telle enseigne que Moscou en a fait, en tant 
que chef d'État, un ami privilégié. 

Les ccntralistcs,les U.D.M.A .• les Oulémas ont été 
étrangers à l'institution du parti unique, cc parti qui 
a aidé à supprimer toute liberté d'expression. La 
vérité est que Ucn Bella a été le démolisseur de 
l'union nationale réalisée durant les combats. S'il 
avait su unir nu lieu de désunir, le sort de l'Algérie 
aurait pu être différent. S'il avait donné la parole au 
peuple, s'il avait respecté les droits de l' homme. s'il 
avait appelé le peuple au travai l ct à l'effort pour 
réparer les ruines de la guerre et former les cadres 
qui manquaient terriblement, I'Aigé_rie n'aurait pas 
connu de désillusions ni de coup d'Etat. 

• L'histoire a toujours le dernier mot •, pour 
reprendre la propre expression de Ben Bella. Mais 
nous ajoutons que, l'· ordre de Lénine • ct la • mé­
daille militaire • qu'il a gagnée à Cassino sous les 
ordres du général Juin n'ont pas. dans le destin de 
l'Algérie, le poids d'une seule goutte de sang de nos 
chouhada. Voilà cc que retiendra notre histoire. Les 
élucubrations de l'ancien président de la République 
ne changeront rien à la vérité. ~'Algérie nouvelle est 
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née quand le sang des maquisards a COJ!Iê. Et c'est 
une lourde erreur de l'attribuer à l'O.S. ou au 
C.R.U.i\. Certes, il ~ ont pris l'initi:llivc d"allurncr le 
feu. Mais l'incendie n'a pu sc propager que grâce à 
l'adhésion des masses, à l'action des intellectuels ct à 
leurs sacrifices, et c'est parce que la • racaille •, 
c"est-à.<Jirc le peuple, le maquisard inconnu, est entré 
dans le combat que la victoire a été possible. 

Il faut croire que les vrais combattants pensaient 
autrement que Ben Bella. i\u Congrès de la Sourn· 
mam, du 20 août 1956, les officiers ct responsables 
du F.L.N. m'ont désigné, avec d'autres U.D.M.A. ct 
d'autres centra listes, pour siC:ger au Conseil national 
de la révolution algérienne (C.N.R.A.). En 1957, ces 
mêmes responsables réunis au Caire m'ont élu mem­
bre du Comité de coordination ct d'exécution 
(C.C.E.), de même qu'ils avaient élu au Congrès de 
la Soummam deux ccntr:llistcs, Ben Khedda ct 
Dahlab, membres de ccl organisme. 

A la même époque, j'eus la mission de parcourir 
l'Amérique du Sud, l'Asie ct une partie de l'Europe 
pour expliquer les raisons de la guerre d"i\lgéric. Je 
l'aiaccomplie sans mc départir de ma modération. car 
celle-ci, en pareilles circonstances, est supérieure à la 
violence. Ben Bella m'a félicité des résultats obtenus •. 
En 1958, le C.C.E. m'a placé à la présidence du 
Gouvernement provisoire de la République algérienne 
(G.P.R.i\.). Le Congrès du C.N.R./\. m'a maintenu 
à cc poste de responsabili té jusqu'à août 1961. 

Cc sont là des témoignages de confianc.: que les 
injures de Ben Bella ne peuvent ternir. 

A l'indépendance mes collègues m'ont porté à la 
présidence de l'Assemblée nationale constituante. 
C'est à partir du jour où les droits de l'homme ct les 
libertés essentielles du citoyen ont été violés par une 

8. Voir 3nnexe Il. 

200 

Constitution totalitaire, élaborée dans un cinéma par 
des acolytes de Ben Bella, que j':~i donné ma démis­
sion. 

Je sais que beaucoup de choses ne vont pas bien en 
Algérie ct je J'ai écrit. Je sais que la démocratie est 
absente et que les droits de J'homme sont méconnus. 
Mais ce que l'opinion nationale ct internationale doit 
savoir, c'est que Ben Bella. premier président de la 
République. est le seul ct indéniable responsable de 
la situation de pourrissement où il a engagé le pays. 
C'est Ben Bella qui a éliminé la démocratie ct la 
liberté de notre pays. Et du même coup il arrêta un 
élan rénovateur. 

• •• 
Un pays soumis depuis un siècle au régime colonial 

sc heurte à de grandes difficultés lorsquïl :1ccèdc à 

l
lïndépendancc. Mais remplacer une colonisation par 
une autre forme d'uliénution échappe à J'entende· 
ment. Sous l'occupation française, nous avons été 
sous la menace d'un danger mortel. Cc danger a été 
l"europc:(lltisation de notre pliJS. Ail"tcmps de Ben 
Bella ct de Boumediene nous avons été sous la 
menace de la soviétisation. c'est-à-dire d"unc autre 
forme d'• européanisation • de 1"1\lj,\éric. 

Chacun sait que le dessein avoué de la colonisation 
française. celle de ses généraux cl de ses hommes 
politiques, a été d'implanter en Algérie 4 à 5 millions 
d'Européens ct de nous domestiquer pour des siècles. 
comme cela s'est fait pour les Noirs de !"Afrique du 
Sud. Nous dûmes subir le poids de cette criminelle 
entreprise. Cc fut pour nous une longue travcr.;éc du 
désert. Au régime du sabre pratiqué par les génémux 
succéda le • talon de fer • des communes mixtes Cl 

des territoires du Sud. l'indigénat, les tribunaux 
répressifs. les tribunaux militaires, le code forestier, 
les cours criminelles, etc. 
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J'ai été témoin, en partie, de cette période. La 
condition de l'indigène était si misérable que 
l'homme sc confondait quelquefois avec la bête. 
L'humiliation était notre lot. En 1912j'ai vu un jeune 
administrateur de commune mixte giner un vieillard. 
Celui<i courba la tête ct s'en alla. Les larmes 
coulaient sur sa barbe blanche. J'ai vu bien d'autres 
choses qui appelaient à la révolte. Nous vivions entre 
les brimades ct les injustices. Mâis lés entreprises 
humaines les mieux conçues sont souvent déjouées 
par le cours imprévisible de l'histoire. La France 
n'avait pas d'enfants à envoyer en Algérie ct malgré 
l'apport des étrangers nous n'avons pas été submer­
gés. Les 5 millions prévus sc sont traduits en un 
chiffre dérisoire, 900 000 Européens environ. y com­
pris les Juifs d'Algérie naturalisés français. 

De leur côté, les musulmans. au lieu de dépérir 
devant l'œuvre coloniale comme les visionnaires colo­
nialistes l'avaient prévu, survécurent et progrcssè· 
rent. Ils surent s'adapter aux nouvelles conditions de 
vic, face à un régime qui leur était hostile. C'est ainsi 
que l'Algérie échappa au péril dont elle avait été 
menacée. Mais comme en Afrique du Sud, les 
Européens détenaient toul le pouvoir. Ils avaient en 
main tous les leviers de commande ct agissaient au 
gré de leurs intérêts, ignorant les droits du peuple 
colonisé. 

Avant l'insurrection du l" novembre 1954, ce 
peuple, aidé par quelques libéraux français, tenta 
pacifiquement d'ouvrir une brèche dans le bastion 
colonial. En contournant les obstacles. il avait choisi 
le terrain du droit, pour lutter ct combattre les lois 
qui l'opprimaient. Ce chemin de la revendication 
pacifique fut également long. Il s'échelonna sur 
plusieurs générations. Durant plusieurs décennies. les 
musulmans revendiquèrent, mais en vain, le droit de 
vivre dans leur pays. à l'égalité avec les Français 
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résident.s. Des hommes surgirent de tous le.~ milieux 
sociaux pour protester ct contester, comme le 
Dr Moussa, ou M'hamcd Ben Ra hal, Victor Spiel­
mann, Djilali Talcb, Ali Sab. Safcr, Kaïd 1-lamoud, 
maitre Haddoud, L.'lminc Lamoudi, lladj Ammar, 
Khclcf. l'émir Khalcd, le Dr Bendjclloul, Tahrat, 
Zcnnati , les Oulémas (Cheikh Ben Badis. Cheikh 
lbrahimi. Cheikh El Okbi, Cheikh El Mili, Cheikh 
Larbi Tebcssi), Allaoua Ben Lounissi, le Dr Bcntami, 
etc.. furent des militants valeureux. Leurs noms 
méritent d'être connus. 

Déjà au début du siècle, lorsque, en 1903, le 
Cheikh Alxlouh. J'éminent professeur d'El Azhar, 
visita l'Algérie, il provoqua chez les élites musulma- \ 
nes de l'époque de grandes controverses sur le sort de 
l'Algérie ct le devenir de J'islam. 1 

Dans la revue Studio /slamica. Rachid Benche­
ncb • résume ces controverses. Je reproduis cc résumé 
parce qu'il démontre que depuis des décennies l'opi­
nion musulmane en Algérie était attentive à cc qui sc 
passait à travers le monde ct cherchait à sortir notre 
peuple du ghetto colonial. 

La première tendance groupait des Cheikhs, irrévéren­
cieusement surnommés les • enturbannés •, respectueux 
de la tradition arabo-islamique dont ils n'admcllaicnt 
l'évolution que dans deux domaines: sur le plan reli­
gieux. ils dénonçaient les innovations impies (bidà). les 
superstitions ct le culte des saints ct, en ce qui concerne 
l'enseignement, ils préconisaient une réforme des 
méthodes appliquées dans tes 1.aoulas ct les écoles 
coraniques. Sur ces deux point.~. ils étaient d'accord 
avec le Cheikh Abdouh. 
Parmi les plus rcpréscntalifs. il convient de citer : 
Mohamcd Ben Znkour ct Mohamed B<Juqnndoura, 

9. Rachid Oenchencb est le fils du Pr Moh~med Ocnchcneb 
de la faculté des leures d'Alger. 
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Muphti Malekite ct Hanafite d'Alger; Abdel Hamid 
Bensmaya, Abdclkadcr El M:tdjdjaoui. Mohamcd Saïd 
Ibn Zakri. tous trois professeurs de la médersa 10 

officielle d'Alger: Ali Ben El Hadj Moussa. com;crva­
teur du sanctuaire de Sidi Abdcrrahmane El T:ialbi. 
La seconde tendance était représentée p-dr un certain 
nombre d'intellectuels qui, ayant pri~ ln mesure de leur 
modernité, étaient décidés:) jouer le jeu de leur temps 
ct croyaient en l'avenir de l'islam. Ils pensaient que les 
valeurs qu'ils incarnaient - l'identité arnbo-islamiquc, 
l'initiative, la foi dans le progrès- corrCJ>pond:tient aux 
aspirations du peuple algérien. 
Cette conception d'un islam rénové trnduit le souci ct 
l'espoir de ces homme~ devant la possibilité d'accéder à 
la civilisation d'aujourd'hui, de jouir de ses bienfaits, 
san.5 renoncer pour autant 3 leurs intimes convictions de 
musulmans stricts mais éclairés. En cela. ils étaient 
encore plus proches de Cheikh Abdouh. 
Les plus importants d'entre eux étaient Mohamcd Ben 
Must:ophn Ocn El Khoudja, plus connu sous le nom de 
famille de Cheikh El Kamâl ou le surnom de Cheikh Al 
Mdarrba, im:im à la mosquée Salir d'Alger: Ibn Dali 
Mahmoud Ben Al Hadj Kahhoul. rédacteur du journal 
officiel 1::1 Mabacher ct mouderres" il la grande 
mosquée d'Alger; Mustapha Al Charchali, professeur à 
la médersa d'Alger, Abd Rezz.1q Al Achrcf, c:odi à la 
mahakma" malékite d'Alger: Mohamed Ucn Chcneb, 
professeur à la médersa ct chargé de cours à l'école des 
lettres d'Alger (future f:1eulté). 
La troisième tendance comprenait des not:~bles ct de$ 
personnalités évoluées de formation intégralement occi­
dentale. Les uns étuicnt partisans de l'assimilation 
totale, les autres faisaient campagne en faveur de 
libertés plus étendues ct de l'accès des musulmans aux 
emplois publics. Tous revendiquaient le développement 
de l'instruction française et du progrè.~ social. 

10. École cornnique. 
t 1. Enseignant reliGieux. 
12. Tribun31. 
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Politiquement engagé, ce groupe représentait la ten­
dance francisée ct c'est avec trois de ses porte-parole 
que le Cheikh nu ra une vive discussion. Parmi les plus 
actifs, on citera Belkacem Uentami, médecin: Ahmcd 
Boudcrba, avocat 3 la cour d'appel d'Alger; Ahmcd 
Ben Brihmat, interprète milit;~ire en retraite, tous trois 
de statut civil français : Hamdan Bourkaïb, Hammoud 
Ooualcm, notables algérois. 

Mais, en 1903, ces tendances n'étaient pas telle· 
ment en guerre les unes avec les autres. Rachid 
Benchencb fait observer que • pour tous, la langue 
est un des éléments privilégiés de lu civilisation 
nrabo-islamique, son image de marque, garante à la 
fois de son originalité ct de son authenticité; bref la 
langue, c'est la na tionalité •· 

Cheikh Abdouh sc tiendra sur la réserve. Une 
seule fois, il porta la contradict ion à Ahmcd Ben 
Brihmat. • Il reprochera, écrit Rachid Bcnchcneb, à 
son interlocuteur ct à travers lui , aux M évolués", de 
renoncer à leur personnalité et leur identi té {dhâ­
tiyya) en cherchant avec les Européens d'Algérie une 
assimilation impossible. Il estime en effet que les 
musulmans algériens ne seront jamais des citoyens 
français à part en tière, même s'i ls abandonnaient leur 
statut civil personnel." 

Mais cette troisième tendance ne fut pas suivie. 
Ceux que nous avons appelés les • naturalisés • ne 
dépassèrent pas, en un siècle, le chi ffre de dix mille 
iimes. Sans les mettre en quarantaine. la société 
musulmane désapprouvai t che7. eux l'abandon du 
statut personnel musulman. 

En 1912, le service militaire obligatoire fut imposé 
à tous les Algériens musulmans. Et la guerre de 
191 4-191 8 vint accélérer la marche de l'h istoire. 
Trois cent mille musulmans algériens traversèrent la 
Médi terranée. La découverte d'un monde différent de 
celui de la colonie, aussi bien sur le plan du contact 
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humain que sur le plan de l'ordre social, provoqua 
le réveil des mnsses colonisées. L'indigène. élevé au 
rang d'un homme en métropole, refusa de plus en 
plus de revenir à sa condi tion de sujet dans son 
pays. 

Dès la fin de la guerre, l'émir Khnlcd petit-fils de 
l'émir Abdelkadcr, ct ancien officier de l'armée 
française, a cristallisé autour de lui le mouvement 
revendicatif des musulmans. 

Élu conseiller général ct délégué financier, il 
élabornit en 1922 un programme de politique indi­
gène en dix points. D'une grande modération. il 
aumit pu être le point de départ d'un changement 
progressif du système colonial en Algérie. Le voi­
ci: 

1) Représentation au Parlement, à proportion égale 
avec les Européens d'Algérie. 
2) Suppression pleine ct entière des lois ct mc.~urcs 
d'exception, des tribunaux de répression, des cours 
criminelles ct de la surveillance administrative, avec 
application pure ct simple du droit commun. 
3) Mêmes charges et mêmes droits que les Fra nçais en 
ce qui concerne le service militaire. 
4) Accession pour les indigènes algériens à tous les 
grades civils et militaires. sans autre distinction que 
celle du mérite et des capacités. 
5) Application intégrale aux indigènes de la loi ~ur 
l'instruction publique obligUtoirc, avec liberté de l'en­
seignement. 
6) Liberté de presse et d'association. 
7) Appli<::!tion au culte !"usulman de la loi de sépara­
tion de l'Eglise et de l'Etat. 
8) Amnistie générale. 
9) Application aux indigènes des lois socin les et ouvriè­
res. 
10) liberté absolue pour les ouvriers indigènes de sc 
rendre en Fmncc. 
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A un certain égard ct vu sa popularité, sa modé­
ra tion ct le nombre d'élus qu'il avait groupés autour 
dt lui. l'émir aurait pu être l'interlocuteur souhaita­
ble ct valable. Les colons pouvaient faire avec son 
programme un grand pas en avant dans la voie du 
renouveau algérien. 

La • grosse colonisation,. ne l'a pas compris, elle 
exigea son départ en exil en 1923. 

L'~mir ne reparut qu'une seule fois en France. En 
1924. il cautionna à Paris la création de l'Étoile 
nord-africaine destinée, dans son esprit, à soustraire 
les <!migrés nord-africains à l'emprise du commu­
nisme. 

Après son départ en exil, les jeunes intellectuels cl 
les élus indépendants prirent la relève. Le mouve­
ment revendicatif s'accentua d'année en année. Il 
espérait un changement à l'occasion des fêtes du 
centenaire de l'Algérie française. Elles n'apportèrent 
rien aux musulmans, ct au contraire renforcèrent la 
puiss:1ncc des colons. La métropole avait mis à la 
disposition de la colonie 150 millions de francs desti­
nés aux œuvre.~ sociales des • indigènes •. Les colons 
refusèrent cc crédit sous prétexte qu'il portail 
aucintc à J'autonomie financière de l'Algérie. 

De son côté le gouvernement général dépensa 
beaucoup d'argent pour faire défi ler à Alger ct dans 
les grandes villes d'Algérie les soldats de Bugeaud et 
de Saint-Arnaud ressuscités, dont la vue mit au 
désespoir les masse.~ musulmanes. 

Ce centenaire. fêté par la colonie française, fut le 
début de l'entrée en action de deux organisations 
musulmanes de combat. A Paris l'Étoile nord­
africaine passait entre les mains de Messali Hadj. 
Cclui·d rompait avec le Parti communiste français ct 
orienta les émigrés algériens vers l'idéal arabo­
islamiquc cl l'indépendance de l'Afrique du Nord. 

Du côté tunisien ct marocain, les étudiants parla-
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gcaicnt le mèmc idéal. Le Néo-Destour sous la 
direction de Bourguiba entrait en scène, ct les 
étudiants marocains se regroupaient derrière le jour­
nal L',1cfion mar()('ainl! qui donna naissance par la 
suite au parti de l'lstiklal. 

En Algérie, sur le plan religieux, apparaissait 
l'Association des Oulémas, présidée par le Cheikh 
Abdelhnmid Ben Badis. Elle se réclamait du réfor­
misme de Cheikh Abdouh. qui avait déclaré: 

L'islam est capable de s'adapter aux conditions de la 
vic moderne: le musulman vivant dans un pays occi­
dental ou placé sous l'autorité d'une puiss:mce chré­
tienne peut emprunter à ses voisins non musulmans leur 
manière de vivre en public dans la me.~ure où aucun 
interdit dogmatique ne s'y oppose. Ainsi le port de la 
coiffure ct du costume européens lui est permis. comme 
est licite ln consommation de la viande d'une bëtc 
sacrifiée par un boucher chrétien ou juif ... 
L'islam n'est pas une religion figée. mais une religion 
ouverte. dynamique. tournée plus ''crs l'avenir que vers 
le passé. 

L'Association des Oulémas ne tarda pas à entrer 
en conflit avec le conservatisme étroi t des confréries 
religieuses. soutenues et subventionnées par le gou­
vernement général de l'Algérie auquel la création des 
médersas libres, l'enseignement de l'arabe, le renou­
veau religieux ne plaisaient pas du tout. Un secré­
taire de préfecture d'Alger. Michel, envoya même 
une circulaire à ses subordonnés où il tentait de 
démontrer. à l'aide de textes comniques, que les 
Oulémas étaient des hérétiques ct les confréries 
religieuses des sunites. Je n'ai pas manqué de relever 
son ingérence dans une matière qui n'était pas de son 
ressort. dans mon écrit intitulé: Un nouveau com­
mentateur du Coran : • Sidi Michel •. 

Nous étions à la veille de l'année cruciale de 1936, 

Gos 

celle du Front populaire et du projet Blum-Yiollcue. 
En Algérie. c'est l'année du • Congrès musulman • 
groupant les Oulémas, les élus indépendants, les 
membres de l'enseignement, les militants socialistes 
ct communistes. les fonctionnaires. les ngricultcurs ct 
les commerçants. Il appuya le projet de loi déposé 
par le gouvernement tendant à accorder la citoyen­
neté franç:tise à 60 000 Algériens qui conservaient 
leur statut musulman. Les Oulémas, <1uali fiés de 
fanatiques. adhérèrent sans réserve à cc projet. Pour 
le défendre ct montrer sa bonne foi. le Cheikh Ben 
Badis n'hésita pas à déclarer, après moi ct au nom de 
tous les congressistes : • Je suis s:llisfait des réformes 
promises par le gouvernement 131urn-Viollctte. en 
aucndanl que le suffrage universel soit réalisé pour 
tous. permettant l'intégration. pure ct simple. de la 
collectiv ité musulmane dans la grande famille fran­
çarsc. • 

faisant cette déclaration au nom du Congrè.~ 
musulman. le Cheikh Ben Badis fa isait une nene 
démarcation ent re la • patrie spiri tuelle • dont il 
voulait assurer l'intégrité en Algérie ct la "patrie 
politique • qu'il laissait au second plan. 

Aussitôt la • grosse colonisa tion • sc mobilisa. Ses 
parlemenltlires à Paris assiégèrent le gouvernement. 
Elle dressa contre cene réforme. bien anodine en 
vérité. un barrage infranchissable. Le projet échoua. 
Pour nous. cet échec sonna le glas de la politique 
d'intégration et sans doute celle de la coexistence 
pacifique des Français et des musulmans en Algérie. 
Vingt ans après, c'est la guerre d'indépendance. Le 
peuple algérien sc mobilisa à son tour, pour arracher 
sa liberté. 

Entre-temps les peuples avaient connu la Seconde 
Guerre mondiale. Durant cette guerre. le général de 
Gaulle. chef de la France libre. vint en Algérie ct 
tenta de satisfaire les revendications des musulmans 
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en promulguam l'ordonnance du 7 mars 1944. Cette 
ordonnance reprenait en gros les dispositions du 
projet Blum·Yiollettc de 1936. Les temps avaient 
changé. Pour les Algériens l'imégration était morte. 
Désormais ccux-(;i revendiquaient la reconnaissance 
de leur propre nationalité ct l'indépendance de leur 
pays. 

C'est également le 14 mars 1944 que j'ai créé à 
Sétif le mouvemcnl des Amis du manifeste et de la 
libertt (A.M.L.). Cc mouvement était destiné à 
contrecarrer les mesures prises par l'ordonnance du 
Général". 

Les colons. de leur côté. s'opposi:rcnt également à 
la politique du Général. L'un deux, M. Abbo, expri­
ma. sans détour, leur opinion. Il confia à un journal 
de Paris la déclaration suivante , au nom de la 
Fédération des maire~ d'Algérie: 

Nous wmmes las de ces ridicules histoires d'élections 
indigènes. Si nous avons réussi une fois le tour de force 
de les orienter à notre gré, nous ne pouvons toujours 
recommencer. Il faut en finir. Nous ne voulons plus de 
gouvernements empreints d'un sentimentalisme périmé, 
mais des hommes forL~ qui s.1chcnt faire respecter nos 
droits en montrunt la force. ct, éventuellement, en s'en 
servant. 
En 1936, j'ai saboté le projet Blum-Viollcttc ct le 
gouvernement n cnpitulé devant moi. Que le général de 
Gaulle avait-il besoin de sc mêler à nouveau de celle 
hi~toirc? Plus on en donne aux i\rabes et plus ils en 
réclament! 
Croyez-moi, je sais comment les mater"! 

Pendant ce temps les tirailleurs algériens sc cou· 
vraicnl de gloire en Italie et en Alsace. Ils avaient été 

13. Cc qui lit écrire à un journaliste: • Fcrhat Abbas est le 
seul pharmacien qui n'aime p35 les ordonnances . • 

14. Journal Parir·Pruu du 7 mai 1947. 
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mobilisés pour délivrer la France de l'occupation 
rt:t1ie ~ans que leur condition politique n'ait été 
changée. 

Ils rentrèrent après l'armistice en Algérie pour 
it$sistcr le 8 mai 1945 aux massacres des leurs. 

Le général de Gaulle revint au pouvoir en 1958. Il 
~e trouva en présence d'un grand mouvement de 
t-ronçais d'Algérie réclamant. à leur tour. l'intégra· 
tion pour ~auvegarder leur • colonie"· Mais depuis 
1944 le Général avait eu le temps de méditer. En 
juillet 1961, après trois année~ de pouvoir. il déclarait 
devant des officiers réunis à Metz: 

1 
Mais il reste l'Algérie. Il est vr.~i qu'à ce sujet nous 
avons perdu du temps. Nous nous wmmes laissé 
dépasser pnr les événements. Nous n'avons pas pris 
quand il fallait les mesures généreuses et logiqut's qui 
auraient été nécessaire.~ . /\lors nous avons cu sur les 
brns celle guerre d'1\lgéric. 

Peu après, il faisnit ce constat d'échec: • La 
francisation de l'Algérie, possible voilà quarante ans, 
ne l'est plus aujourd'hui. • 

Les hommes qui ont défendu l'intégration. c'est-à· 
dire l'égalité des droits et des devoirs entre musul· 
mans ct Français, n'ont pas trahi la cause de notre 
peuple. Ils ont pensé que la France était suffisam· 
ment riche ct puissante pour sort ir de l'ornière 
moyenâgeuse les paysans algériens ct leur restituer 
leur liberté ct leur dignité, dans le respect de leur foi. 
Ils ont acculé par leur action la colonisation dans ses 
derniers rctrnnchcmcnts c t dévoilé ses desseins impé· 
riali~tes. Si cette intégration avait été faite. loyale· 
ment faite, l'Algérie aurait évolué vers l'indépcn· 
dance sans effusion de sang. Not re peuple émancipé 
et libéré des contraintes coloniales n'aurait pas man· 
qué d'inOucncer 1<• politique de la France en Tunisie. 
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au Maroc ct dans le Moyen-Orient. Le cours de 
l'histoire. dans cette partie du monde. aurait pu 
être différent. Mais les colons étaient si forts 
qu'ils ont cru pouvoir maintenir leur domination 
pour toujours. Faux calcul qui les obligera à quitter 
le pays. 

Le «socialisme stalinien •. mis en place par Ben 
Bella et pratiqué par Boumediene. a paralysé l'évo­
lution de l'Algérie. Quel est le devoir des Algériens? 
A certains égards nos problèmes sont encore ceux 
d'hier. Après la colonisation matérielle et répressive 
qui nous a privés. durant un siècle. de nos moyens 
d'existence et de notre dignité d'homme. nous nous 
sommes trouvés face à une colonisation idl!ologique. 
aussi répressive que la première. et qui a voulu violer 
notre âme ct asservir notre conscience. C'est toujours 
l'Europe qui. sous prétexte de nous npportcr la 
science ct le progrès. veut nous faire perdre notre 
authenticité. 

Alors nous nous posons une question. L'Algérie 
pourra-t-elle, un jour. être elle-même ct sc hisser. à 1:1 
force de ses bras. au rang d'une grande nation. sans 
renier son passé. sa culture. sa civilisation. les libertés 
humaines ct l'égalité des hommes? Pourra·t·clle cons· 
tituer. avec les pays voisins. le Grand Maghreb dont 
la formation est la meilleure imr•gc de notre gran· 
deur? 

Ce problème est capital pour nous. comme il l'est 
pour tout le tiers monde. Nous sommes appelés à le 
résoudre en tenant compte des forces qui se parta· 
gent le monde. Où aller et où chercher la technique 
qui nous est indispensable. sans tomber sous l'hégé· 
monie du dollar ou de l'idéologie marxiste? Accepter 
une de ces deux innuenccs, c'est retomber dans un 
néocolonialisme aussi pernicieux que la colonisation 
elle-même. 

Reste l'Europe occidentale. Elle aussi est menacée 
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du mémc péril. Elle au~si • noue • entre l'al!raction 
de~ États-Unis ct celle de l'U.R.S.S. Mais si celle 
Eumpc pouvait surmonter cc qui la divise pour 
s'unir. si elle pouvait effacer les séquelles d'un 
nationalisme étroit. non seulement elle échapperait à 
la fatalité d'être dans un clan plutot qu'un autre. 
mais deviendrait pour nous le meilleur partenaire. 
C'est vers celle Europe. que nous connaissons bien. 
où beaucoup des nôtres vivent. que nous pour­
rions alors nous tourner pour acquérir cc que nous 
n'avons pas ct apprendre cc que nous ne savons 
pas encore. Nous y gagnerions notre évolution ct 
nos libertés. 

• • • 
Mais I;Jissons le passé aux jugements des historiens 

ct l'avenir à ceux qui le feront, ct revenons au 
présent. En juillet 1962. il y avait des erreurs à ne pas 
commcllre. Tous les peuples sont respectables. Cha· 
cun d'eux a sa personnalité. Les lois qui les concer­
nent sortent des assemblées délibémntes. comme la 
végétation émerge du sol de leurs pays. Elles doivent 
exprimer leur identité particulière. 

Ben 13ella c1. après lui. Boumediene n'ont pas suivi 
cette loi de la nature. Ils ont introduit ct imposé chez 
nous les mœurs, les slogans démagogiques ct les rites 
hérités du sodulismc stalinien. ct donc un régime 
basé sur la superposition des deux castes sociales. 
Une minorité d'homme.~ libres, citoyens à part 
entière. nous gouverne ct nous administre. mais la 
masse des citoyens est contrainte au silence. Ils ont 
ainsi provoqué un grand choc psychologique ct un 
désarroi très grave dans nos populations. chez nos 
paysans ct dans notre jeunesse. 

Ainsi les événements de Tizi-Ouzou attribués au 
bcrbérismc ct ceux de Ben Aknoun. dont les auteurs 
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seraient des étudiants intégristes, ne sont que des 
convulsions sporadiques d'un peuple comprimé ct 
privé de son droit à la parole. Cette absence de 
liberté e~pliquc aussi, en partie, la grande émigration 
des Algériens en Europe et l'impossibilité de l'Algé­
rie de coordonner son économie ct de lui donner 
l'essor désirable. 

Sortirons-nous du tunnel'! Il faut le croire. L'Algé­
rie s'édifie malgré les mauvais bergers qui l'ont 
conduite sur des chemins ténébrcu~ pour asservir 
notre paysannerie comme elle fut asservie par la 
colonisation française. Cependant tout n'a pas été 
détruit. Déjà des cadrc.s valables sont aux leviers de 
commande. Les erreurs sc corrigeront en cours de 
route. 

Nous avons un beau pays. ne l'oublions pas. 
Malgré la tyrannie subie. il nous reste le soleil et sa 
luminosi té, beau ciel bleu qu'aucune dictature n'a pu 
confisquer. Notre pays est plein de couleurs ct de 
reliefs. Il fait bon vivre au milieu d'un peuple aussi 
hospitalier que généreux. Les contmstcs qui existent 
entre le Tell et sc.s montagnes neigeuses. les hauts 
plateau~ ct leurs grandes plaines, ct le Sahara ct son 
sable d'or. nous donnent l'impression de posséder 
trois pays différents et cependant si complémentai­
res. Le Sahara, à lui seul, est une richesse incompa­
rable. Le Mzab. El Golea, Ouargla. Tamanrasset, 
Djanct, avec leurs immensités sablonneuses. sont 
pour le voyageur un enchantement. 

C'est la science qui nous permettra de sortir du 
sous-développement. C'est par elle que l'Algérie 
nouvelle pourra s'édifier. Et aussi par le développe­
ment du sens des responsabilités ct par le réveil de la 
conscience politique. Le travail personnel ct l'esprit 
d'entreprise sont les garants du succès économique. 
L'étatisme ne conduit qu'à la paresse. au gaspillage 
ct ;\ l'irresponsabilité: l'État est le plus mauvais des 
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Jlatrons! !.'homme ne travaille ct ne travaille bien 
que s'il est motivé par la réussite et le succès de cc 
qu'il entreprend. li serait dangereux d'oublier que la 
meilleure richesse d'un pays. c'est le travail de ses 
citoyens. 

Mais si la science a son domaine. la morale a le 
sien. Et ceux des hommes qui élè,•ent la science au 
rang d'un Dieu, ceux qui veulent détruire les rcli· 
gions révélées cl ignorer la morale d'Abraham s'en­
gagent dans une voie sans espérance. Quel sens 
donnent-ils à l'existence humaine? 

En cette rin de siècle, la contestation est partout. 
Tout est remis en cause: la famille. la morr.le. la 
justice. le.~ religions. L'alcoolisme, les drogues cl 
d'autres néaux suppléent les valeurs d'hier. Des 
enfants sont assassinés sous le prétexte d'assurer t\ la 
femme la liberté de concevoir. La délinquance cl le 
crime courent les rue.~. Et les États légifèrent pour 
encourager cette dégradation des mœurs. Ils protè­
gent les assassins ct assassinent les innocents. 

Au milieu de celle tempête soulevée par des 
concepts nouveau~. l'humanité est secouée d'inquié­
tude et de doute. L'homme a peur de lui·mërne. 
Pourra-t-il trouver remède ault mythes ct aux utopies 
qui l'entraînent vers un avenir plein d'incertitudes? 
Aura-t-il le courage cl la volonté de remonter à ses 
racines ct regarder vers les hauteurs où soufnc 
l'Esprit. vers le mont Sinaï, le mont des Oliviers ct le 
mont Arafa? Il y redécouvrirait le secret de son 
existence ct sa raison de vivre. Peut-être retrouvera­
t-il aussi le véritable sens de sa mission sur terre, 
c'est-à-dire respecter la vie. partager son pain ct vivre ) 
en paix avec ses semblables. 

Toul le reste n'est que folie des hommes. 
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ANNEXE! 

A mon retour d'une mission en Amérique latine et à I'O.N.U., 
f~itc en compagnie de Kiouane ct de Hocine Triki, Ben Bella 
m'écrit: 

Cher frère. 
Paris, le 15 décembre 1956. 

Le frère Boumendjcl nous ayMt appris ton retour, nous 
profitons de cene magnifique OCC3$ion pour t'écrire ces quel· 
que.< moiS. 

Tout d'abord. nous vous félicitons pour le magnifique ltavail 
que vous venez de faire. ct qui permettra d'aborder la discussion 
de notre question, lors du mois prochain, avec les meilleures 
chances de succès. 

Nous avons appris combien votre action auprès des frères 
mar~ins ct tunisiens surtout fut déterminante dans leur prise 
de position qui, indépendamment de son efficacité sur le plan 
des Nutions unies, comporte en elle-mèrnc une promeneuse 
option quant au devenir nord-africain. 

Quant :i nous. si l'aventure qui nou.< est arrivée a bouleversé 
provisoirement quelque peu notre plan d'ac~ion sur le plan 
extérieur, elle comporte, compte tenu du contexte politique 
dans lequel les é''énemcnts l'ont placée, des avantages politiques 
indéniables dont nous devrions tirer le m:1ximum de profit. 

t'essentiel est d'é13blir une liaison suivie qui nous perrnenrnit 
l'échange d'idées indispens:~ble touchant tous les problèmes 
fondamentaux qui ne manqueront pas de sc poser à brève 
échéance. 

tc régime qui nous est actuellement appliqué permet facile­
ment tOut échange rnpidc d'idées touchant les problèmes dont la 
solution requiert tant l'économie du temps que l'avis des frères 
habilités à donner leur avis. 

Notre arrestation pose certains problèmes d 'organisation de 
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l'action à l'extérieur. Nous sommes convaincus qu'il cet effet, cl 
da~s la fraternité et la concorde qui doivent présider à notre 
acllon da~s celle phllc si capitale pour l'avenir de notre patrie, 
vous réaloserc.1. la formule .la plus efficace pour votre travail. 
Nous ne connaissons pas te.~ projets immédiats d'activité, mais 
nous pensons qu'un contact général de tou.< les frères intéressés 
s'impose, pour qu'à la lumière des derniers événements ct 
compte tenu de nos objectifs, vous fassiez une redistributi~n 
rationnelle des tâches! 

Pour nos objectifs les plus immédiats. tous les frères ici 
soulig~ent la nécessité el l'urgence de la tournée dllns les pays 
scandonaves, malheureusement reportée à cause de tous ces 
derniers événements; de même que celle en Amérique du Sud 
d~r sccrétai~ gé~érol de la ligue et de Djamoli, avant que .ne 
voenne la. doscussoon de notre affaire. 

Par ailleurs, nous suggérons une intervention auprès des t1trus 
arabes pour une initiative qu'ils feraient séparément auprès du 
sultan po~r lui manifester leur solidarité dans le différend avec 
la Frnnce, et qui l'encourngerait à plus d'intr-.1nsigcancc au 
mo'!lcnt .où ~a posit!én parnit de plus en plus contrebalancée par 
le JcU onsporé unoquement par lès nécessités de stratégie 
intérieure menée par l'lstiklal. 

Inutile de vous dire que nous entendons que vous dégagiez 
toute votre action à ce sujet de l'élément personnel qui ne nous 
préoccupe que dans la mesur<: o~ nous tirions tout l'avnotase 
possible sur le plan politique. 

Que te dire, cher frère, sinon que nous serons très heureux de 
recevoir de tes nouvelles ainsi que. celles que tu pourrais nous 
communiquer touchant les frères se trouvant avec toi à l'exté­
rieur. ct le prions de transmettre notre salut fe plus frotcrncl à 
Madame. 

Les journaux nous ont prêté les déclarations les plus cxtrn­
vagantes. comme cela s'entend. Quoique nous connaissons très 
bien la vigilance ·de notre peuple cl le peu de crédit qu' il 
accorde à la came'lotc pourrie de cette sinistre presse, nous 
avons déc.idé d'intenter des procès pour diffamation à quelques 
journaux d'Algérie. 

Tous les frères se joignent à moi pour t'embrnsscr affectueu­
sement. 

IIHMED BEN 1lELLA. 
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ANNEXE Il 

/\près 17 Congrès de la Soummam, des divergences app:l ru· 
rent parmo les membres Ile la Délégation extérieure. A Tunis. 
Mahsas s'était opposé au colonel Ouumranc. J"étais inquiet ct 
)ai fait part aux prisonniers de mes inquiétudes. 

l.l<:n Bella mc répond ; 

Paris, le 31 décembre 1956, 

Cher frère, 
Nous avons bien reçu ia lettre pleine d'inquiétude devant la 

détérioration avancée de ccrt:oincs situations dont celle de ln 
Tunisie. 

Inutile de te dire que nous ressentons la même inqui.étude. 
Mais il n'y a pas à se leurrer. il serait inutile et dangereux de 
prendre:\ notre compte, maintenant, cette politique de l'autru· 
che qui a fait si grand mjJ aux gens d'en face. 

Nous estimons, au contrnire. que le mal est très facile :\ 
résorber aetucllcmcnt et que c'est le moment le plus propîce 
pour cela. 

le danger n'est pas de -dire que certaines décisions prise.~ par 
le Congrès sont sujcnc.s à caution, mais bien, devinant le mal en 
puissance qu'elles contiennent en elles-mêmes, de se réfugier 
dans une tour d'ivoire. comme notre œs 3 nous ici. avec la 
ferme conviction que nous ne serons pas atteints par les 
éclaboussu res inéviUlbles de demain. 

Le mal n'est pas de dire franchement que la décision 
commcram Lamine'. entre autres décisions. responsable des 
acti••ités politiques cl militaires à l'extérieur, est susceptible 
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d'être préjudiciable à l'activité de ces deux branches. mais bien 
alors que cene échéance paraiss:tnt d'une ~vidence criante. de 
nous dire. nou.~ :1vons toujours la possibilité de dire demain 
quand les choses auront tourné mal irrémédiablemcnl; nous ne 
sommes guère responsables puisque cc son1 d'aUires qui ont pris 
pareille décision. 

Tu mc connais tiSsez pour savoir que j'agirai toujours avec 
loyauté. Je te rends justice d'avoir. tout au long de ton acti,•ité 
avec nous. été aus.<i honnête que loyal. 

Nous avons écrit à Tunis ct à Mahsas et aux deux frères 
envoyés d'Alger pour les inviter à une collaboration indispcnsa· 
ble. 

Nous avons écrit à Alger, au nom de tous les frères ici: en vue 
de les faire revenir sur certaines décisions malheureuses dont 
celle relative à la responsabilité de Lamine. 

Je le dis très franchement à ce dernier dans la leu re que je lui 
adre.<.<>C aujourd'hui même avec le frère Ooumendjel. 

J'insiste. en t'adjurant fraternellement. de ne voir dans cette 
prise de position qui a été un véritable cas de conscience pour 
nous tous que notre souci d'éviter une décision préjudiciable à 
notre activité sur le plan extérieur. 

Je ne terminerai pas sans te dire que tous les frères d'ici 
estiment contrairement à nos suggestion.< relatives à la tournée 
dans les pays scandinaves que ta présence urgente à New York 
devient quasi indispensable. maintenant que nous avon~ sur 
place une délégation du M.N.A. 

Tous les frères se joignent à moi pour \ 'OUS embmsscr 
fraternellement. 

AIIMED BEN llEt.LA. 

P.S. : Notre dcrni~rc suggestion n·csl bien cntc•\du vnlnble que si 
Y•zid la confirme. 
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ANNEXE Ill 

Alger. le 13 aoû1 1963. 

A Mesdames et Messieurs les Députés. 
Membre de I'As.~emblée nationale constituante 

Alger 

Mes chers collègues. 
En mison de divergences de points de vue sur la procédure 

d'organis:Hion définitive des pou,·oirs publics en Algérie. et de 
mon désaccord fondamental sur la nature de ces pouvoirs. j'ai 
l'honneur et le regret de vou.~ rcmeure ma démission de 
président de votre As.~emblée. 

En vous remerciant. une fois de plus. de la confiance que \"OUS 

m':~vc>. témoignée et que j'ai essayé de mériter. je \'OUS prie de 
croire. chers collègues. en mes sentiments frolernellement 
dévoués. 

Signé: ferhat ABBAS. 
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ANNEXE IV 

APPEL AU PEUPLE ALGÉRIEN 1! 

En moins de quatorze ans. l'Algérie se trouve pour la 
deuxième fois en connit avec le peuple frère marocain. Parmi 
nos soldnts et nos enfants, les uns sont prisonniers ou blessés ct 
les autres sont morts sans que la responsabilité de notre peuple 
3it été eng:1géc. 

Nos morts. ceux des Marocains. le traitement indigne inOigé 
3 llO$ frhes de n:uionalité marocaine expulsés d'Algérie. Je 
drnmc ct le désarroi des popu lations nomades de Saguia El 
Uamra et Oued Ed Hab montrent que ce connit a déj~ exercé 
ses ravages. 

Demain ce connit risque de se généraliser et de plonger toute 
l'Afrique du Nord dans un bain de sang. Les haines qu'il 
engendrern compromettront l'union du Maghreb ambo-islami· 
que: espérance de nos peuples et fondement de notre pro.périté 
et de notre bien.<tre. 

Halte i\ la guerre! Nous lançons un appel aux responsables 
algériens et aux responsables marocains. à tous les nivc<~ux. pou r 
que nos deux pays cessent d'être un simple pion dans l'échiquier 
international. Halte Il la guerre! nu nom de la fraternité 
musulmane e,t de la solidarité humaine. 

Les guerres modernes ne peuvent détruire en un jour le 
trava il de plusieurs générations. Elles ont cessé d'être des 
solutions valables pour nos problèmes. Y recourir c'est accepter 
le suicide collectif. L'Afrique du Nord deviendrait un nouveau 

1. Pour ~ lecteur, j'lndlque que « 1 appel t\ é1t remit 3u.c otfkltls. et 
di.uribu~. Par ta suite. il • ~té repris tt dirfuK dans le pays. ~r les IOÎI'IJ du 
comnuodant Slinu.oc. ck son wn.i nom. Katd Ahmcd. Je r<"produÎJ cc t11a en 
SOOl''UÛ' du r(Jfdtl ffuptN ct pour honorer sa mtmoire .. 
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terrain OÙ s'affronteront le.~ Super-Grands au détriment de nos 
intérèl5 ct de la paix dans le monde. 

l.'imagc que nous offre la malheureuse popul3tion d'An&ola 
déchirée entre pro-Russes et pro-Américains devrait nous inciter 
ù 13 réOcxion. 

Nous perdrions notre indépendnnce nationale et cc serait 
alors la rupture 3\'CC le principe de non·aligncmcnt. clef de 
,·oùte de notre politique intern•tionale depuis plus de vingt 
nns. 

Les peuples marocain ct nigérien fu rent unis dans le combat 
pour leur indépendance. Ils ne peuvent se résigner nujourd'hui il 
la politique du pire. Durant plus de sept ans. la Tunisie <1 le 
Maroc nous ont apporté kur appui constant et positif. 

L'ingratitude est l:a marque de.~ peuple.< faibles. Le peuple 
:tl!lérien est :tssez fon pou r rendre le bien pour le bien ct 
nrfirmer sa solidarité maghrébine. 

Rcston> objectifs ct réalistes. Certes. nous sommes fermos 
pour s:~uvegardcr notre souveraineté nationale ct l'intégrité de 
notre territoire. mais il n'en est pas moins vrai que d'autres 
t:ichcs impérieuses nous sollicitent. 

Faute d'i,.,.,titution, I'C:tat algérien n'existe pas. Il faut le 
créer. L'Algérie n'a pas de Constitution ni de lois. Elle vit daO> 
le provisoire. Le temps est ,·cnu d'y mettre fin. 

Le coup d'État du 19 juin 1965 de,•ait rétablir notre peuple 
dans son entière souveraineté. Ses auteurs ont condamné, sans 
équiv<XJU<, le pouvoir personnel par la proclamation suivante: 

Le pou .. ·oir ~I'SOnncl :aujourd"hui COft$:1Cté. tou1cs les, institution$ 
nationales ct r~gionales du P.•ni ct de l'l!tat se trouvent Ilia merci 
d'un >eu! homm<: qui confère les rc:spo.,.bilit<s ~ s.t guise. fait et 
d<rait ..:lon une taC1aquc nulsainc ct improvi>&: les organi>mes 
dirigoanu. impose la options ct les hommes ..:ton l'humeur du 
moment. les aprices ct le pl:Jisir. 

Hélas! ce coup d'État n'a rien réglé. Le culte de la person 
nalité est toujours en honneur. Le pou,·oir personnel s'exerce 
s:~ns contrùle. Il dispose il son gré du destin de notre pays. de nos 
rtl>:IOurccs, du budget. li im pose à nos enfants un système 
éducatif de son choix. Il nous soumet a une idéologie hostile aux 
vnleurs morales et spirituelles de l'islam. Cet islam pour lequel 
un million ct demi d'Algériens sont mom. 

Il est seul juge du maintien de la paix ou de la guerre. Le 
peuple n'est jamais consulté: p:as plus d 'ailleurs que les rc.pon· 
.s:ables algériens. y compris les membres du Conseil de ln 
ré\-olution. 

A notre époque un tel pouvoir est un nnoehronisme. 
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La solution de nos problèmes internes nussi bien qu'externes 
JXlSSe pa~ !:exercice de la souveraineté populaire. Il ne s'agit pas 
de vouloor tmposer au pays une charte nationale comme projeue 
de le faire le président du Conseil de la Révolution. afin 
d'institutionnaliser son pou•·oir. Une seule •·oie reste ouverte 
pour la confection de cette charte: un débat public. à l'échelle 
nation:tlc.d'uneAsscmblécnationaleconstituantectsouveraine.et 
sans pour nutant préjuger de l'option socialiste du pays . 
. C'est au sein de cene Assemblée que les représentants 

librement mandatés par le peuple pourront traduire dans les 
textes les légitimes aspirations de la nation. Toute autre charte 
établie dans le secret des antichambres du pou••oir ne pourrait 
être que nulle ct non avenue. 

Algériens, Algériennes! 
Le régime colonial contre lequel nous nous sommes mobilisé.~ 

nous a~ait humiliés. Il nous avait interdit dans notre propre pays 
l'excretee de la souveraineté nationale en nous limitant aux 
problèmes alimentaires ct économiques. 

Depuis notre indépendance, le régime du pouvoir personnel 
nous~ conduits progressivement à la même condition de sujets, 
sans hberté et sans dignité. Cette subordination est une insulte à 
la nature même de l'homme et de l'Algérien en particulier. Elle 
est une ancinte à sa personnalité. 

C'est pourquoi des hommes, militants de bonne volonté, se 
sont rencontrés pour dénoncer cet état de choses et mettre fin à 
l'indignation qui nous frappe. Ils appellent les Algériens à lutter 
afin: 

1. De faire élire par le peuple, librement consulté, une 
Assemblée nationale constituante ct souveraine. 

2. De mettre fin au système totalitaire actuel ct d'élever des 
barrières légales contre toute velléité de ce genre. 

3. D'établir les libertés d'expression ct de pensée pour 
lesquelles le peuple algérien a tant combanu. 

4. D'œuvrer pour un Maghreb 3rJ.bc uni, islamique ct 
fraternel. 

Alger, mars 1976. 

FERIIAT ABBAS :ancien président du Gouvernement provisoire 
de la République algérienne. 
CHEIKH MOIIAMED KHEIREOOINE: ancien membre du Conseil 
national de la révolution algérienne. 
BENYOUCEF BEN KHEDDA: ancien président du Gouvernement 
provisoire de la République algérienne. 
HOCtNE LAHOUEL : ancien secrétaire général du Parti du 
peuple algérien ct du Mouvement pour le triomphe des libertés 
démocratiques, ancien représentant du F.L.N. à J'extérieur. 
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Algériens. Algériennes 

• • • 

Les frères Fcrhat Abbas, Benyouccf ben Khedda. Cheikh 
Mohnmed Kheircddinc ct Hocinc l.ahoucl sont en résidence 
lurveilléc depuis la publication de cc manifeste qui reOètc les 
préoccupations et les aspirations du peuple algérien. 

Un Comité de défense ct de solidarité a été constitué pour 
que ces militants de première heure continuent à s'exprimer 
librement. 

Dés demain constituez à votre tour des comités régionaux ct 
des comités locaux pour reproduire, diffuser et expliquer ce 
manifeste. 

KAÏO AIIMEO '· 

2. Le œmm.andant Kald Ahmcd est moct en terre d'ca.i1l RJb:U, k 6 rn:us 
1978. Il rut inhumé à Tiarc.t, 53 vilk n:llale. Pour n'avoir pu empêcher les 
nombreux am..is du ccmnu.nd.ant de l'2cwmpagnc-r l A demKrc ckmeure. Je 
wa.li de Tia.rcl fut révoqué. Le rtgime tyr.tnnique de Boumedjcnc ne rQ:PÇ(UÎt 
même p.u la paix de~ rnor\$. 
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